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T A B T. E. 

JjQi du 16 octobre ly^^ij s^ur la }Ufidictjon militaire et 

les délirs et peyiies, paji;e i 

DECRET du 17 mai 1^92 > relatîl aux copgés , iicuiis'» 

sioDS , et à la <[ûsertAQn » _ _ 

^ùu 28 mars 1793, q.ui défend à tqut 8pUlat de vendre 
ses armes ou egiuperpent , 6 
•->éu la mai ly^^y sur roi^j^anisation des |:nb. jniU t. ^ 
du même jouvj cont. up yode de délits et dp peineSyii 
^du. wj juillet 1793 , relyttit à rinçendic oji à l'abandon 
des voitures, canons et caissons a i6 
^du 1 3 brumaire an 2 , portant défense de reccToir dçj 
déserteurs après la retraite , ^ i6 

>^du 26 brumaiie an a, relatif aux fonctionnaires pu-r 
blics, aux iuurnisseurs qui perçoive»! des sommes an » 
delà de celles gui leur reviennent, '6 
>^dn 3 plHuose an a, (.Extrait) relatif à rexamen, à la 
conviction et à Tex^cution du juf^ement , 17 
r^du 3 ^ermi^al an 2, sur les faux témoins , -^^ 
-—du 18 prairial an a,. sur les dispositions des militair. ai 
I«oi du a complém, an 3^ sur vol avec attroupement, a3 
•-*du 4 brumaire an 4» cont. quelques dispositions relatr- 
vesaux peines infligées pour causes de discipline , a4 
*"^du 4 nivosc an 4» contre les embaucbeurs et provo - 
cateurs à la désert ïti , a4 
»^du aa prairial an 4* Tentative de crime , a5 
»^du 22 mess» an 4» Compétence dcscons. de guerre, a6 
^du 1 8 tructidor an 4» -Révision des jugcmens inilit» 26 
. »"^du 27 fructidor an \, Choix des deienseurs, 
«^du i3 brumaire an 5, qui règle ia manière de procéder 

au jugement des délits militaires , 
jp^du a' l>y""^flir^.fl" ^* Code penaii militaire , • S6 
■'*du4 truçtiiior. ^» 5, relative au jugcm. des offic. génér 
raux suj)érieur8 , commigs. ordonn. et des guerres , 5a 
du 4 vendcai. ^n 6. Garde et évasion de^i détenus , 5i 

■ — ■ ■ ■ » ■ -» H — I ■ ^ T ™ 



■du 18 vendémiaire an 6. Elabli^j^efflent des coi»^ei)$ de 
révision , 53 

»-^dn ^5 Vfu'^^ire an g| sur le méffle,fibjet, 63 
—du 11 friii)ai.re an 6. If formation d^scpiii^eils de guerre 

^es places assiégées» , .,64 

ydu ai^ niv> an^6. Kçpr.dçs yolssur la.grottdç route^ 64 
r-diijzg prairial, an. 6. lyiodc d(g procédure , et cas d^an > 

nullatiun d'un jugpuient, . . . ^, . 

>-du 27 fructidor an 0, çon(Çfl3nr.qM^Iqiie8^di8P-08ition» 

relatives aux attributions et à la wojmposilion des con- 
^ei[8 de guerre, iade^céiision^ . : . 



Arb^t^ (la 12 thermidor an 7. Désignation des bagnes 

pour insulioidination , P^g^ ^7 

Loi ilu 4 iViicîitior an 7. Conseils dp guerre établis dan» 

les départciiiens en état de trouble, 67 

AnRfeTé du 17 ])luv. an 8. Piis. de guerre étrangers, 68 
Extrait des dclihéiations des consuls. Jugement des 

inspecirnrs aux le vues ) ' > ^0 
1.01 du 23 tloréal an 10. Délits emportant flétrissure^ 71 . 
JJj&cisiûw tUi conseil d^eiar, du 27 tloréal an ii« IMilitai'- 

res justiciables des tribunaux spéciaux, 7a 
AnRfeTÉ du 19 \eiid. an 12^ rcLaii à la désertion, à la 
^ composition et à la compétence des trib» spéciaux, 73 
Pécisîow du 22 frimaire an 11 ^ contenant .les formalea 

pour lVxé( uîion de Parrétc ci-dessus y ' 

du conseil dVrat, du 17 ventôse an 12, interprétatif 

de l'art, 67 «le l'arrête du 19 vendémiaire an 12, 11^ • 
—du ministre de la guerre, cfu 17 messidor an 12^ por * 

tant design Etion des places de i^e. ligne y ^ 
Décret du 17 messidor an 1 2. Jut;eni. des espions, I2i 
Dicisipy du conseil <Pétat dn 3o tnermidor an 12, rela— 

tive aux délits commis par les militaires en congé, 12a 
•^duj ventôse an i3, portant gne lesjugemens des coin - 

missions militaires doivent être rendus à la iiiajorité 

* prescrite parla loi du 12 brumaire an i3 , 12^ 
DîcRBTdu 23 vent. an i3/lnstigatcursà ladésertioa, i23 
*-^du 8 fructidor an i3, relatil aux rem])lHran8 gninere» 

joignent pas, et aux otfidcrs de santé convaincus d'à * 
voir attesté de fa uoses infirmités , 124 
^du 8 vend, an 14.. Instigateurs à la désertion , 126 
—dn 17 f rimaire an 14. Prisonniers de guerre justiciablea 

• des commissions mihtaites , 126 
Dkcisiow duconst il d*etaf dti 17 frimaire an 1 4-) relative 

à la composition des tribunaux militaires , en cas dMa - 

suffisance d*oftictf rs généraux et supérieurs, 127 
wdu 4 janvier i8o6. Délits ne. chnsyê. 127 
CittcvLAiRs du directeur des revues, du 5 janvier 1807; 

relative à la désertion , 12$ 
DicRETdu i6fév. i8o7.ComposiîTan descons. de guerr* 

en cas<i'însutris. troibc* du grade presc. par la loi , i4|. 
—du mén>e jour , rel. à la désert, d enrôlés volont. 144^ 
CiRCULALR-H du I « vril 1807, sur le même objety i4S 
«^du 18 ai^ûf 1807. r>é<tef tion des remplaçans, ijS 
Loi du 17 septeipbre ) 807. Grimes de taux , tôt 
'PécA'et du 3 nov. 1807. Mise en jug. des major», i5i 
^dii ai fév» i8e3. J'ig. des prév. sous le?» drapeaux^ i5â 
' ^du ivjoctubfe. P« itiMC encciurue |iar les niilitaires co"" 

riamnés aux fers, eh cas dVyaMun ou récidive ^ A 5a 



d by Google 



CODE PÉNAL, 

o u 

« 

ikcuEiL de Lois ^ Décrets et Arrêtes , 
concernant la Justice militaire 



LOI DU 16 OCTOBRE I/Ql» 

Titre \^^\^ Juridiction militaire. 

* Art. 1^'. Les délits militaîrcs (2) consUtent dans 
la violation, défiorc par la loi, du devoir tniU- 
Catre *^ et la loi* détennioe les peines qyi doivent y 

être appliquées. 



(1) Oo^i rerrîinclië de ce rccaeil toutea Je$ iUf|>fsiti»iia 
rapportées, etccllrs rappelées par des lois pô^Tériéîiref* 

(ayPairfocqcedcfeTuienr, nejpa^fdire c'equ'ordonnr'nt 
les lois qniont pour objet le maintien de l'ordre abciaict 
ée la tiaii<|uiiUt(^ puiiliqne, eat nn délit* 

II. Aucun acre, a MCtioe omission , iiç fieiit être rfpnlA 
délit I s'il n^y a contra Vèntioà à une loi promulguée aiH> 
térîcu remont. 

II r. Nul déUt ne peut être puni de peînps qnî n'étaieoC - 
pas pronontérs ])nr la loi, avant qu'il lût commis. 

IX. Il ne petit ôtie intenté aucune aciion publique ni 
civile à raison d'un délit, apiè*) trois années révoluci , à 
compter du jour où Pexisiencc en aéré connue et légale^ 
moTir constatée , lor$que dans cet intervalle il.u'aetélai^ 

aucune poiitt^uitr, 

• Xî. Tout Français <juî s'csf renrln coupnbte, hor.s dit 
territoire do lo 11 epublique, d*im riclit Qt:qu( î les lois fran- 
çaises intlioentuneptine .itfliciive ou infainante|eftl jug# 
çt puni vi\ Fiance, lorsqu'il y e.^t arrêté. 

S, l V . f es délits qui ie commettent dans î'arrnce sont sov^ 
mis a des lois partUulie es pour la forme des procédures et des 
jv<^C!ncn5 f et pour li rit ture des peines [art, 2(jO de l'acte 

cuusùîu tk nvel ). hxtrait du Code dcs déiitfi et des péinea | 

i • du d bnm.înre .in 

Code pénaU \ 



I 
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a. Aucun fait ne peut être impute à délit milî-. 
taire , s**!! n'est déclaré tel par la loi. 

3. Nul n'est exenapt de Ja loi çommune et de la 
juridiction des U*ibunaux, sous prétexte du service 
aailitaire j et tout délit qui n^attaque pas immédia- 
tement le devoir ou la discipline , ou la subordi- 
nation militaire , est un délit commun , dont la con- 
naissance appartient aux juges ordinaires , et pour 
raison duquel le prévenu, soldat ^ sous— çmciei: 
ou oflicier , ne peut être traduit que devant eux* 

6. Si dans le même iiait il y a complication de 
délit commun et de délit militaire ^ cVst aux juges 
ordinaires d'en prendre connaissance. 

7. Si , pour raison de deux faits, la même per- 
sonne est dans le même— tems prévenue d'un délit 
<M>mmun et d'un délit militaire, la poursuite en est 
portée devant les juges ordinaires. 

8. Lorsque les juges ordinaires connaissent en 
même -tems, par la préférence qui leui' est accor- 
dée , d'un délit commun et d'un délit militaire, ils 
appliqueront les peines de l'un et de l'autre si elles 
»àni compatibles ^ et la plus grave si elles sont in-* 
compatibles* ^ 

10. En cas de prévarication de la part de^ jn-^ 

Ses , l'accusé a le droit de les prendre à partie ^ et 
e les citer au tribunal de cassation. 

11. Tout général en chef pourra, à la guerre, 
faire un règlement poui^ le maintien du bon ordre 
dans son armée; et ce r^lement aura force de loi 
pendant la durée du commandement de ce général* 

I ^. Les ordres de circonstance que donnera à la 
guerre , un commandant en premier d'une troupe 
ou d''un corps détaché ^ auront force de loi pendant 
la durée de son c<»nmandement* 

1 3. Les .peines attachées aux délits prévus par 
lie règlement du général m chef ou les ordres de 
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« 



cfrconstancc du commandant en premier , ne pour-» 
ront être appliquées que cODformément à la lo!^ 
si elies s'étendent sur la vile ^ ou sur riionneur, 
xm sur Pétat ûu prévenu, mais sans recours àla 

Tcour de cassalion. 

1 4. On sera censé être en cU\t de guerre , pour 
Vexercice de rautorlLe accordée aux ^'énéraiix en 
dief ) aux commandans en premier ^ et pour Tap^ * 
plication des peines ^ à raison du tems ae guerre ^ 
après 4p]e la prodanmtion en auia été laites aux 
troupes ^ et en tems de paix ^ tout rassemblement 
de troupes canfï[>ées , ou cantonnéci» pour former 
im camp , sera censé être en ëlal de guerre. 

16. Par la dénomination de militaire^ la loi 
entend tous les individi^ qui composent l^arm^^ 
«ans aucune distinction de grade , ae inétier ou do 
profession. 

Titre H. — Des Délits et Peines* 

Art. 2. Le militaire qui , à la guerre , ne se 
drapas rendu à son poste , ou qui aura abandonné 
son poste pour songer 4 sa propre sûreté , sera 
puni de mort. 

B. Le commandant d'un poste qui aura cru de- 
voir s^'écarter de sa consigne, en sera responsable 
au cocomandant de la troupe dont il iait pariîe; 
et si , traduit à la cour martiale , il est déclaré 
coupable ,^ti^a puni de mort 

1 1. Tout soldat , sous— officier ou officier , con- 
vaincu d\ivoir comiuuniqiié le secret du poste , oa 
le mQt d^ordre , à qnviqu'un qui| n'^en oçvait pa$ 
avoir connaissance , sera poni-ofi jnort. 
, )2, Tout militaire convaincu dWoir insulté une 
sentinelle , de propos ou de gestes , la peine est;^, 
couue le simple sâdat| d'^un mois dWestatiou j 



Digitized by Google 



da six scmaînos contre îc sous-:oÛiçier ,.c^p iv^i^ 
' thols cohtre rofficicn 

" SI Pinsuitc avait été faîte avec une nrmc quel- 
conque , ou si elle cou :lstaît eu voies de Tait , et que 
la sentinelle ne Peut point tué, le déliuqivint ser^ • 
puni de mort. 

id. Si un subordonné est convaincu d^avoû* 
frappé son supériciu* , k peine est ^ contre te cou-* 
paMe, d%re'puni de mort. 
^ ao. Si la désobéissance corhhînée consiste en vé^ 
. sistaiice d'inertie , la peine contre les moteurs de 
celte révolte est de cinq ans de iérsy.et contre ceiuç 
Xfïki ne se seront pas rendti3 À ta troisième somn^ar;- 
tion fdû çomiaaiiaant , la peine est do deux ans de 
ibrs. 

21. En cas d^atlroupement , les supérieurs com-r 
ïnanderont qu'ion se sépare et que cliacun se retire \ 
et s'ils ne sont pas sur— le-champ obéis , ils nom-î 
meront ou désigneront ceiMC qu'ils jugeront être 
les auteurs de Tattroupement ; et si les désignés 
ne rentrent pas aussitôt dans Je devoir ^ ils seront 
dès— lôrs déclarés chefs de révolte , et subiront U 
peine énoncée dans Particle 19. 
\f' Si le rassemblement n'est pas dissous par le 
€0|xnnandement fait au nom. do la loi, les supé-^- 
rieurs sont autorisés à employer tels moyens de 
Ibrce quMls jugeront bons , sans, préjudice des 
peines portées , et sans qiie les supérieurs puis-» 
sent jamais être ni recliercliés ni inqviiélés pour ^ 
raison des moyens qu'ils auront employés pour 
q[ue force demeure à la loi. 

' Dahs les cas dé la peine do prison par ]uge-> 
Usent de la cdur martiale , le tems entier de la 
peine est distrait dc celui du service, 

' 23i Cel(u4jui volera l'argent dc [""ordinaire de ses 

cfttniML'ades , c(;lui (jui vendra ou <{ul jnetira cqi 
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.(5) 

cns^e ^ en toal an tn partie , ses armes ôn son na^ 
Sillement , ou son fotorniment ^ sera puni de deux 

aiis de fcr.s, 

l'jAiù peine dV'tre cbassc emporte l:i rlé^rn^la— 
tioii civique ; et rcvpéditiou du jugeiucul tiendra 
liea de congé absolu à celui qui aura été clia^sé* 

DtXTwET DU 17 MAI I 'jO!X. 

Art. i^f. Tout militaire, de quelque prade qu'il 
t^it, qui se sera absenté de son camp ^ de sa gar-> 
sûson ^ de son quarlier ^ sans congé ^ ordre ou 
démission acceptée ^ comme il sera ài% cî-^près ^ 
sera réputé déserteur. 

2t, Tout militaire ^ de quelque giade qu^il soit^ 
déserteur à l^mnemi , sera puni de mort. 

5. Les congés dont devra être porteur tout mW 
litaire^ de quelque grade ^ulfl soit ^ pour s^aln». 
Muter de son camp \ sa garnison ou «on quartier ^ 
seront signés ^ pour les soldats et sous-clKcièrs ^ 
par le commandant de leurs compagnies et par le 
commandant du corps ; pour les otiicicrs 
corps ) de quelque gi'ade qu^ils soient , par le coin»* 
mandant dn corps et' par le chef de la division ; 

eur les diefsdescorps et offioiersr-génériîaX) par 
général de Tarmée dont ils fout partie. Le$ait& 
congés continueront à être visés par les commis^ 
saires des guerres. 

' 6* Tout chef do complot de désertion , quand 
même ie complot ne Jerait pas exécuté sera puni 
de mort (1). 

7, tiOrsque des - militaires de dîflférens grarlcs 
Auront déserté eiuicmble , ou eu auront formé [q 

: > 'm'iI, 

[i) Voyez ce qui conititnf un chef de comptol* ('IhA 
duarUamaire an 5/tlt. 1^1 arc. jl)» ' ^ ^ 
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complot , le plus élevé en grade , ou à grade égal , 
le plus aucien de service sera présumé chef da 
çomplioU 

12. Les ofïicîers dcmîssîon^res-) laeme apré» 
la publication à Tordre mentionnée en'. Pai*ticlfik 
précédent , n^en 'devront pas moins être porteuraf 

d^in congé militaire , pour se rendre aux lieux 
qu'ails se proposent d^Jiabiter. 

Ce congé ler^i mention de la démission. 

13. Lesdits congés ne seront délivrés que lorsque 
les ofiyiciers. démissionnaires auront remis- tous les 
effets mifitaires, ainsf que les gratifications, en 
avance tj^ii^ils auroient toucliés pour la campagne ^ 
sous peine de responsabilité réelle et pécuniaire 
contre les supérieurs si^jgiatuires des congés». 

i4« Tout oliicier qm v^P^'^^ ^ publication da 

5 resent décret) et pendant là guerre^ donnera sa» 
émission sans cause légitime jugée pour les of&^ 
ciers des corps par les conseils d'administration 
et pour les autres officiers par les cours mar- 
tiales (i) , ne pourra plus à Pavenir occuper aucun 
^ade dans IVmée. niol^lenir a:ucun tr^it^^ment. 
ou pension à raison de ses servfces mOitaires; 

.DECRET DU MAAS X793«. 

Art. 5. 11 est défendu à tout soldat de vendre 
ses armes ou son vHp iipemcnt , et à toute personne 
de les acheter. Le3 armes et équîpeniens acUeté^. 
^n conti*avention à la Iqi ^ seront confisquéâ et por^ 
tés aux arsenaux ou autres^ dépota d^armes, poui:. 
être distribués aux troupes de la république. Le 
>yendcur sera renvoyé à la police correctiomieïle ^ 
pour être puni de la peiue dY'mjprisoHuement ^ 
aux termes du code de la police* Les acheteurs ^ 



(i) Inusité, Lfe niaistre décide. 



* 
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. entremetteurs et complices desdits achats y seront 
pareillement renvoyés, pour être puuis par une 
amende qui ne pourra excéder S^ooo Ihr. outre la 
peine de Pem^n'isonnement , aux termes du code de 
la police. 

DÉCRET DU 12 MAI 1793, 

Organisation des Tribummx criminels 

militaires. 

Titre V. — Procédure devant le Tribunal 

militaire. 

Art. 3. Tout accusé pourra faire choht d^un ami 

})Our lui servir de conseil dans ses défenses , sinon 
e président lui en désignera un mais le conseil ne 
pouiTa jamais commum^eravecraccusé que lors* 
quP il aura été entendu» 

4. Les témoins seront tenus de compandtre sur 
Tassi^nation qui leur sera donnée , sous peine dV 
mende et de conti ainte par corps , lesquelles pei^ 
nés seront prononcées par le tribunal à la réquisi- 
tion de Taccusateur militaire (i). 

5. Dans le oas où les témoins seraient obligés de 
se déplacer et demanderaient indemnité , ils seront 
taxés suivant un tarif qui sera dressé à cet èflfet 5 
par les juges du tribunal militaire , et exécuté P^'o-* 
visoir émeut jusqu'^à ce que le corps législatix Vait 
approuvé. ^ 

6. Les témoins assignés ou produits par Taccusé ^ 
lerQQkentendus dans le débat. 



(1) OéooAiiiatiaa snppnoiée. Voyez hhidu% coia^ 
fUmntêln gn St 
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■ 

^iTRE VI. De V examen de la Conviction. ? 

Art. En présence des juges, de i^acctisatetâr 
militaire^ des jurés et des citoyens qui ne poiirroift 

TOtrcr que sans armes , sans cannes ni bAtons , l'^ac- 
,cusé comparaîtra à la barre, libre et sans f(Ts; le 

S résident lui dira qu^U peut s'^asseoir, lui demau->* 
era ses riomS) %e et profession ^ et sa demeure , ^ 
dont jl s^a tenu note par le greffier* 

2, li^ccusateat" miltiaire ( i ) avertira PaccusC 
d-ètre attentif à tout ce qu^il va entendre \ il or don-» 
liera au greffier de liro Tacte d^iccusation, après ' . 
çioi il dira à Taccusé : Voilà de quoi on vous aC" 
cuse; vous allez entendre l&t cliarges qui seront 
produites contre vous* 

3û L'^accosàteiu' militaire* esposcsra le-sïijet.de ;* 
l^accusation ^ il fera entendre les témoms^ ainsi que 
a partie plaignante , s^il y en a. . 

4. Chaque icoioin sera tenu de déclarer s''il est 
parent^ allié, serviteur ou domestique du jpréveDu^ . 
Vil eoofi^issaitraccnséavaitt^&tt cruîâ'4^ 

k J'a^^isatiouy e^.^^ii'fiatcsnd parler ae Tsicciisé préi- : 
■ sent. < ■ : • . - 

5. A cJiaqne déposition dn témoin, le président 
demandera à Pacciisé sM veut repondre à ce qtiî 
yievtt d'être dit cfulre lui. L\iccusc poori^a, aiiiÀ • 
Ijue sei,CQn$eits\ dire^iani contre les iémoîns qu€ 
conti« leur témoignage) ce qa^ii jugera -tufle à sa 
défense* 

6. I iC conseil sera tenu de sVxprinier avec dé- 
cence et modérai ion. ' - » 

7* Xom le&ellets trouvés lors du délit ou depuis, 
pouvant servir à couvictbn, seront représentés 



(1) Ce^ fo:iur?îonr subi quelques modificntions. Voyez 
hida id lu umuiiX an 5, art. 2^ et dulvaas. 
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iiferectisé^el fl lui^era demande de répondre pcrj 
spnuellement s'il les reconnaît. 

8. A la siiilo (les dépositions, raccusalciir niilî-. 
taire sera enteadu \ la partie plaignante j>ourra de- 
mander à faire des ob$er\T.tions àTaccusé) ol^ 
conseils pourront leur répondre. ' . 

* 9. Le pi'csfdent résumera Pafiaire^iera reraar^ 
cjder anx jurés (1) les principales preuves pour et 
contre Faccusé ^ il terminera en leur rappelant avec 
simplicité Icîï fonctions qiOiJs ont ?i rcnîplir, et pp-^ 
^ant) de T/ivis des juges , distinctemeul W 
tiens s ir lesijueiles ils ont \\ décider. 

18. Si Paccusc est déclaré non convaincu du fuiff 
ponté dans Pacïe d^ccnsatîon, et cju'il ait été in- 
culpé sur nn ar.lre crime par les «épositions derf 
témoins^ le président, sur la demande de racdii— 
dateur militaire^ ordonnera quM soit aiTcté de nou-' 
ve^tt^ftrecevrilèséclaîrcîssemcns crue leprévèniv 
donnera sur ce noayoai; fait^ el^il 3' a lieu^ if éc^ 
Kvrerà iiti mandat d'^ari^ , fît renverra le prévcAi^, 
ainsi que les témoins , pârdcvant Tofijcier de police 
• de siu'tilé de la division du prévenu ^ <jui procédera 
de siute à une nouvelle ipstructioD* ? 

- Art, 1*^* Ijorsquc Taccnsé aura clé déclaré non 
convaincu, le président prciioncera fjM'il est Av.- 
ijnitté de Taccusatioti . et ordonntira <j[u'il soit mi*, 
î^ur-rle-cliamp en liberté. - ' • 'ï , 

2. Tout p£uticplief $ii|ti|UX[uitté,nepûur]^ 
^trê repris ni accusé pour iraison du.m4ine laiU ; 

î 



- <i) iM memlKed dès Gotiti^n^i éip ctiêrTe sont actuelle-. 

' 1* 



% 
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4« L'^accnsatcur militaire fera sa réijuîsitiou au 
tribunal (i) pour Paj^piicatioa de la loi. 
. * 5a Les juges proubucetoot ensuite , et saas dé^ 
semparer ^ la peiue établie pai* la loi , ou acquitte^ 
rofit Tajcca^é oms- le cas où le fait dont il est coa— 
vaiiK:u , n'ést pas défendu par elle \ il sera libre aux 

I'ugcs de se xetiriii: dans une ciiambre pour j déli-* 
>èrer. 

8*. Le président après ayoiir recueilli les voix , et; 
«vaut. die, prononcer le jugement^ lira. le. texte die la^ 
loi sur laq^uelle- il est fondé.. * . 

9. Le greffier écrira le jugement ^ d'ans lequet 
sera inséré le texte.de la loi lue par le président, 

10. Le président prononcera, à. Taccusé souju— 
gement de condamnation.. 

IL. L^ccusateurmititaire'&ra exécuter le jnge^ 
ment dans les* vingt-quatre heures ^ et aura L oefî 
effet la droit de requérir Tassistanccde laforce pu- 
blique. 

12. Le silence le plus absolu sera observe dans. 
Pauditoircy et si quelque par ticulier s^écartait du; 
respect dû k la.jiistice y le président pourca le re^ 
prendre ) te condamner à une amende' ou mâoie ès 
garder prison jusqu*'au terme de huit jours, suivant 
ia gravité des faiu (2).. 

i3v Le. tribunal criminel sera compétent pour 
prononcer les peîiies dediscipline-résultant despro* 
cès- portés devant lui.' 

14. A Pégard des contumaces (3) ils seront 
i ugéb dans la même forme et de la même muiiièrey 



(1) Cette lonctron est oiainteasnt celle ducommistaii» 

inip<*rial. 

( j) Voyez Loi du x3 Brumaire an 5 , art. 24. 
l'À) Accusé absent, et qui ii*apa être saisi. Voyez Code 
'des déliu fit des gciaes^ du à bruayiice i^a 4« Uv* iH ÙU jj^i 
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sauf à recommencer h procédure dans le cas où 
le prévenu serait arrêté et traduit devant le tribu- 
nal militaire. 

i5. Le tribunal militaire fera passer , à la dili- 
gence de raccusateur militaire , le jugement de 
chaque condamné au ministre de la guerre* 

16* Le président veillera à ce que le jugement 
soit lu dans les vingt-quatre heures , à la tête du 

COi'ps dont sera le coupable. 

1 7. A cet eftet , l'accusateur militaire aura le 
droit de requérir le commandant du coJ:pS) dç 
rassembler sa troupe y qui dans ce cas se rassem^ 
blera sans armes. 

DÉCRET DU 12 MAI 1793. 

Titre !«• — Des Déliis et des Peines. . 

Art. 2. Tout miliuili e qui , après avoir pris en 
nature les rations de fourrage que la loi lui accorde ^ 
sera convaincu de les avoir vendues à quelque ha- 
bitant , sera destitué de son emploi et puni d'un 
an de prison* 

12. Tout militante convaincu d'avoir volé Par- 
gcat dePordinaire de ses camarades, ou tout autre 
effet à eux appartenant, sera puni de six ans de fers* 

13. Tout militaire qui vendra ou qui mettra 
en çage, en tout ou en pai tie, ses armes ^ son 
habiUement^ fourniment ou équipement, le tout 
fourni par la nation , sera puni de cinq ans de 
fers. ' • » 

i4- Tout militaire qui sera convaincu d'avoir 
volé des fournitures de casernes ou eUets de camr* 

pcmeut ) $ci a puni de trois ans d^ lers* " 
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i5. Tout ipiliuiive oti tôiit autre mdiyi4a sm 
'service oii à la suite Ae Ytmùée , qui sera con- 
vaincu dWoîr volé, soil de la poudre, soil bou- 
lets, soit toi»lc3 aiUrcs munilions ou cflels d'arhl- 
lerie , dans les parcs , magasins, dépôts ou convois^ 
«era puni de trois ans de fers, 

] D. Tout militaire ou tout autre individu attaclié 
4i Patmëe , qui sera convaincu d'avoir volé les per- 
sonnes chez lesquelles il aurait logo , sera puai 
de dix ans de Icrs. 

17, Tout niililaire ou tout autre individu at- 
tacbé à Farinée y qui sera convaincu d^ayoir pris 
par fraude et sans payey^ k boire ou à manger 
cliez un habitant, soit en route , soit garnison 
ou cantonnement, sera puni de trois mois de 
prison , de six mois sî le délit a été accompagné 
de menaces , çt Aç deux ans de fers s^ii y a eu 
voie de fait. 

18. Tout militaire 6a tout autre individu de 
Tarmée, qui sera convasiicu d\ivotr attenté , en 
quelque lieu que ce soit , à la sûreté ou, à la liberté 
des citoyens , sera puni de su mois de prison ; et 
s"*!! y a vo! ou voie do fait , la peine sera de deux, 
ans de fers \ et en cas d^assassinat , il sera puni de 
mort . ^ ' 

Section IV* — De r/nsubordinafÎQn. 

, Art. 4. ITout militaire qui , dans une place 
prise d'^aîsaut , quittera, son posle poiu- se Bvrer, 

au pillage , sera puni de cinq ans de fers. 

i3. S^^il y a révolte contre les supérieurs, la 

{)eine de la désobéissance combinée ( 1 ) est à 
'égard de ceux qui l'ont ausdtée , xl'^étre punis 
de mort , et ceux qui Pont partagée ^ d^éti*e coo^ 
damnés à dix ans de fe£s. 

\i) Vojrei loi du s^ jHrumairean 5 « lit» 8 ^ art, 5* ^ 
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lif. En cas d^allroupomenl ( i ) les snp^Ticurs 
commanderont que Ton se sépare et que cliacdij 
se relire ^ et s'ils ne sont pas snr-Ie-cliamp obéis, 
ils nommeront les auteurs deratlroupemen? \ cl s| 
les désignés ne rentrent pas aussitôt dans le dc^ 
voir , ils seront dès-lors regardés connue chef de 
révolte et punis de mort. 

15. Si le rassemblement nV^st pas dissous par 
Je commandement fait au nom de la loi , les su- 
j>érieurs sont autorisés à emploj'er tous les moyens 
de force qu^ils jugeront nécessaires, sans préju- 
dice de la peine portée dans Pariîcle précédent , 
qui., dans ce <ras , tomber;^ sur tons les révoUés. 

16. Tout complice d\ni délit subira la même 
peine (jne celui qui Paora commis. 

ij. Tout déiionciateui* d\m délit prévu par le • 
Code pénal , qui sera convaincu d''avoir fait pour- 
suivre sans preuves suffisantes nn prévenu , sera 
Ini^m^e , pour ce fiiit , poiu-suivi par Taccusateiir 
militaîre ^ et puni de la même peine qu'^aurait sup- 
portée le dénoncé , s^^il avait été convaincu du délit 
porté dans la dénonciation laite contre lui. 

18. Tout militaire qui sera convaincu de s^ètre 
fait insdrire sm* le registre de Pétatr-major de son 
corps sous im faux neita , et qui , h dater de la pu-* 
btîcation de la j)résenlc loi , s^il est présent à son 
cojps n''anra pas fait rectifier Terreur dans le ' 
délai do iiuit jours , sera puni de cinq ans dê fers. 

1^. Tout militaire qui sera convaincu de «""être - 
servi -du congé d'un aufre , ou d^ avoir fait subs- 
tftaer un autre nom que le sien ^ ou enfin de tout ' 
autre faux (2) , sera puni de cinq ans de l'ers. 



t*) Voy«z toi du 31 hfwnain ân 5 , tit. 8 » art. 
<a) Voye;B tijeio . lit, 7 , art. i^, 
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' ao^ À Tayenir ^ tout coipmandant^de troupes , 
autre que les^ offîciers généraux , qui sera con- 
vaincu dWoir reçu ou de garder sciemment dans 

sa troupe un volontaire ou soldat sorti dVn autre 
corps, sans q[u'il soit porteui' d'^un congé en bonne 
forme , sera puni d^uu an de prison ^^t destitué 
de son emploi. 

^4* Les conseils de discipline seront aussitôt 
rétablis et tenus exactement* 

a5. Tous les cas non prév us dans le présent 
Code , et qui renti'eront dans la loi du 2 1 sep- 
tembre 1791 , sur la discipline ordinaire ^ seront 
jugés conformément à cette loi (i). 

26* Quant à ce qui nVst pas prévu, soit dans, 
le présent Gode , soit dans la loi sur la discipline 
militaire , le général d^armée est autorisé à y sup-^ 

Î)léer provisoirement par des règleraens partie u—. . 
iers (2) , qui seront adressés sans délai au corps 
législatif ) sans qu^il puisse y être porté peine de 
moru 

Seghoix y.— »Z>6 la publicationdu présent Code. 

Art. 1^^. Chaque commandant de corps, .aussitôt 
. la réception du présent Gode , sera tenu , sur sa 
responsabilité, de faire assembler sa iroi^ , et 
de le faire lire à la téte de cliaque compagnie. 

2. Cette lecture sera renouvelée^ dans les mêmes 
formes , une fois tous les liait jours. 

3« Tout commandant de corps qui seracon^* 
vaincu de ne s^élre point conformé aux deux ar— . 
ticles précédons , sera , pour la prœûère fois ^ puni 
d^un mois de prison^^ pour la deuxième fois, de 

(1) Les cas de la discipline ordinaire sont prévus et 
gpécifi^s par le règlement de potice. 
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trois mois ; et pour la troisième fois , destitué de 
son emploi , et déclaré incapable de servir dans 
les armées de la république* 

Segtioiv YI. — De V Execution des Jugemens 

à mort 

, Art. 1 La condamnation à la mort s^exécu— 
tera militairement , comme il suit (i) : 

a# II sera commandé quatre sergens , quatre car» 
poraux et ouatre fusiliers, les plu» anciens de service 
pris à tour de rôfe dans la troupedu prévenu, auiant 
que facire se pourra^ sinon toujours dans la troupe 
pi ésente sur les lieux où Texécutiou devra tsc l'aire, 
. 3.' On placera ces douze militaires sui' deux 
rangs : ce sont eux qui seront chargés de faire fea 
sur le coupable ouand le s%iial leur en sera donné 
par Padjudant (2). 

4* L^ex4cution se fera sur une fJace mdiquee h 
cet effet , en présence de la troupe du prévenu , 
k>rsqu''clJe sera sur le lieu, qui sera rangée eu ba- 
taille et sans ai^mes , sinon en présence de la troupe 
qui aura fourni les^ tireurs» 

5. U j aura toujours un des piges du tribonat 
qui aura appliqué la loi , présent à Péxécution. 

6. U sera conmiandé un pi^et de cinquante 
bommes en armes , pour conduire le coupable au^ 
lieu de son exécution ^ la gendarmerie sera égale- 
ment commandée quand ily en aura: Tunet Tautre 
seront cliargés , sous les ordres du commandant 
de veiller au mainUen de Tordre et de la police 
qui doivent régner dans ces sortes d'exécutions. 



(1) Voyez Loi du m brumaire an 5, n». 4^ > ûrt. 76, 
(a) Il reste en doutr^ si c^est un ad)udatit déplace oa 
fie régiment. Il parait que c*eit l'adjudant de place % 
puisque l'art. 4 prévoit le cas où la troupe doatlîiit jjM^ 

lie le ytéj^nii^ ae serait pas sac les Ii^HX« 
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DECRET BU JUittET 1793. 

An. 1^**. Tout indmduqai, dans les armées 
française^^; , sera convaincu d\ivoir mis sous les 
caissons de rarlillerîe des méclies artificielles pour 
|irodiiire une explosion , destinée eti méme-lems 
« servir de siçnal aux ennemis , et à répandre la 
terreur dans Yarmée de larcpubl que , sera soumît 
à la peine de mort portée par la loi , et fusillé à la 
tète de Tarmée , d'après la décWation d^un jut^ 
civil nomîné à cet eflet (i). 

3. I^es conduelein^s d'^artiUerie, de dmrrds , de^ 
vivres, d'^liopitanx ambulans et autres, qui, pou- 
vant sauvej" leurs voitures et leurs chevanx , se- 
ront convaincus d'^avoir abandonne ces nirine* 
voilures, leurs canons ej, caissons ^ eldWoù* co:ipc 
les traits de leurs chevaux pour fiur , cm de. les!; 
avoir vcndos ou livrés à l^'eaneaii ^ sofonl punis 
<Ic la même peine* - 

DÉCRET DTJ l3 BlltJMAmC AN a. 

Art. î^'*. Il est défendu , sous peine de mort , à> 
Ic.us géDéraux , oÛicier^^ sous-oiiiciers £t so4dats , 
i1e rocevoiF des désfirtàiii|^ épirès le àkip de la^re^ 
tuftile. i . t ■ 

a. Tout trompette qui se présentera , ne pourra! 
jas , sous peine de. mort , passer les avant-postes 
fans un ordre 'exprès d a général commandant la. 
division auquel le irompeiie est adçess^. . 

DECRET pu aô f ]^nI4^u& Àfi: a* 

Art. S: Tous fonctionnaires publics , civils et 
militaireft , qui àurônt touché deux fois leurs 

F ' Il «». 
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lerr '^ns , appointemens ou salaires , «etont cle^^tiln^ 
et condamnés , outre la restitution de la somme in- 
duemeut toi'cliée , au paiement du (uiadrupie à& 
cette somme ^ par forme d^amende (i). • ' 

4« Les foùroisseuiss^ieiilrepreiieurs eir^sseqrs 
pour le senrice de la r^tiblique^ qui SfircftA am^ 
vaincus d^avoir obtenu , soit par eux-mfiner, «ok 
pur leurs agens, d^un ordonnateur quelconque , des 
Eommes au-delà de relies qui leur reviennent ott 
v^rtu de leurs marchés^ ou <^cs bÀoiiis de icor 
iervioe, seront condamués à six ans de fers, et à 
nue amende d^une^omme égale il oeUe ipf 'ÙA au^ 
taient iaduement toudiée. 

X»ÉCIl£T BÙ 3 PLXmOSE AN 2. 

TiTBE "KHr^De T Examen et de la Comdo 

tioiié 

* 

Art. i'^'. En présence des jt%es, de raccnsatenr 
milîtaii^ , des jiurés et^es cHc^ens quinc pôiu:ront 
èutrer^e sans armes-, saiifs cannes t& bâtons. Tac- - 
cusé compaiithra à U banxrj libre et sans *fers, te 
présMêi^t lut dîna qu^Jl ^reiîts^a^istdîr , lur denmi-^ 
^era sron nom , Age cl profession , et sa demeiu'e^ 
dont îî S' ra tenu note par Je gteftîer. 
' Le président avertira raCcusc d^ctre attentif à ^ 
. f^HK^e qu^il: va entendre. H ordonnera nu gi effier 
de UvB Pacte ;d^accussttîon, après ,qitot* il dira à* 
Pftct:H§é î vôfift de-^iioî on vou§ acciwfeç Yoiis* îtllct 
entendre les cjiarges gui seront produites couiie 
vous. 

3. L^iccnsalcnu' militaire exposera le sujet de 
Faccusation ^ il fera entendre les tcmdins, ainsi \ 



(0 Vcjez toi du ai brumaire an ^| lit. 7, «ut» 
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^ela partie plaignante ^ s^il y en a. Les témoins , 

avant ae déposer, prcleront serment de parler sans 
haine et sans ci^alnte , et de dire la vérité toute, enr* 
tière. 

4* ('^examen des témoins sera toujours £ût de 
vive voiX) et sans que leurs dépositions soient 
écrite^* . 

Les témoins ne pourront jamais s'interpeller en- 
tre eux ; ils seront entendus séparément. Cepen- 
dant Taccusé pourra demander qu'ails soient en- 
tendus en présence les uns des auties ; il pourra 
dentander paiement que ceux qui ont déposé se 
retirent de rauditoif e y. ou qu^un ou plusieurs 
d^entre eux soient introduits pour être entendu» 
de nouveau ou séparément ou eu présence les uas 
des auties. 

L'accusateur militaire aura la même faculté. 
& Chaque témoia sers^ tenu de déclarer s'il est 
parent) allié ^ servitmr et domestique de Taccuié) . 
le connaissait avant le fait qui a donné Heu 

à Paccusatioa i et s'il entend parler de Paccusé 
présent. 

6. Â chaque déposition de témoin, le prési^ 
dent demandera à l'accusé s'il veut répondre à co 
qui vient d'être dit contre lui. L'accusé pourra^ 
mnM que son conseil^ dire, tant coiitre les tànoins 

que contre leur témoignage y ce qu^il jugera utile à 
sa défense. 

^. Le , conseil sera tenu de s^eiqprimer avec dé«*; 
cence et modération* 

8* Tous les effiçts trouvés lors du délit ou depuis^ 
pouvant servit^ à conviction , seront représentés à 

raccusé , et il lui sera deman lé de répondre per-». 
sonnellcment s'il les reconnaît. 

9. A la suite des dépositions , ^accusateur mili- 

sçr^ enleadu. La partie pla^pw(& pourra. 
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demander à farrc des observations: FaoCQBé etsei 
conseils pourront leur répondre, 

lo» Le président résumera Paffaire, fera rcmar-^ 
qner aux jurés les principalespreuves pour et conr- 
tre Taccusé ; il terminera en leur nq[»peiant , avec 
simplicité , les fonctions qu^ik ont à remplir , et po- 
sera distinctement les questions sur lesquelles ils 
ont à décider. * * . 

L'accusé , son conseil et Paccusatau- militaire 
pourront ijEiire des observations sur ia manièi e de 
poser les questions» 

TiTEE XHL^Du Jugemetn et de PExé^ 

cution* 

Art. 1 Lorsque Paccusé aura été déclaré non 
convamcu ^ le président prononcera qu'il est ac— 
quitté de raceusation, et ordonnera qu^il soit mis 
sur-le-cliamp en liberté; 

2« Tout particulier amsi acquitte , ne pourra 

}>lus être repris ni accusé pour raison du même 
ait, 

. Le greûier écrira le jugement, dans lequel 
sera inséré le texte de la loi lu pai* le président. 

10. Le président prononcera à Paccusé son ja« 
gement de condamnation* 

11. L^accusatcur militaire fera exécuter le jii-* 
gement dans les vingt-quatre heures , cl aura à 
cet efl'et le droit de requérir Tassistaoce de la loixe 
publique* 

la. Le silence le plus absolu sera observé dana 
Tauditoire \ et si qudque particulier s^écartait' dm 

respect dû à la juslice, le président pourra le re^' 
prendre , le condamner à une amende , ou même à 

Î;arder prison jusqu'à» terme d« I^uit jours ^ suivant 
a gravité des laits^ 
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îif. Les contumaces seront jugés dans la mémè 
forme et de la mcme manière, sauf à recommencei" 
la prôcédmre, dans le cas oh .'le prévenu si^ait ar«» 
ï-été et traduit devant lè tribunal maitaii c. 

15. lie président veillera à ce qae le ja*yement 
soit lu dans les vinqt-qnatrc .lieures à la tête da 

, corps dont sera le coupable. - ■ ♦ 

16. A cet effet , raccasateur iniKtaire anra îé 

droît de requérir le cobimandâht du corps de ras-» 

sembler sa trbiipe^) qui , dans ce cas , se rassemblera 
ïîans armes. . ♦ :\. ' 

17. Les jugerpens des tribunaux criminels mili-» 
taires ne seront pomt sujets à casisation (i). ^ - 

18. Dans les cas non prévus par les lois pénales 
militaires , les tribunaux crimipei^^t de police cor— 
ifêctionneUe milttairç appliqueront les peines énon- 
cées dans les lois pcnalci» ordinaires , Iprsque le dé* 
iii s y U'ouvera classé. ^ . ♦ ' 

■ _ • • * 

Faux témoins. 

' Ari. ïc»-, LVtîcle ^\ du titré 5 de te ^wonde 
partie de k loi du septanbr^ 1791 , continuera 
cintre exécuté y rdativement aux personnes préve- 
nues d'avoir porté faux témoignage dev\int les trw 
hunanx criminels ordinaires , sans qu'ail puisse être 
fait à cet égard aucune distinctioii entre les militai'^. 
r«s et les^non militaires. . ^ \ . / > - » 
a. En eas de déposition évîdenmient fausse de-. 
Vaim un tribuiiardi^imme] milliairè, le président 
sera tenu, soil d^office, sojt sur la réquisition de 
raccusateur public ou de iaicusé,. d'en dresser- 

(1) Moinfenint t^/Hgeitmii^ dés conseils de ttn^rtéf 
•Oflt sujets à réTÎiîon. Vûjre* Lof ék t9^frueUéorm ii. 
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.pfruc.ès-vei-bal, de faire arrêter siit-Ie-champ le pré- 
venu de faux tcmèîgnage , de Tinterrogcr et de dé* 
ivrer contre lai un mandat d^arrét. 

3. Si U) prévenu est niilîtaii'e, il sera ^ en vertu 
de ce mandat d^arrèt et sans aiiUe formalilô, Ua— 
diiit au tribunal criminel mililaiic devant leqpiel 
il a déposé ; et Pacte d'^accusatioa sera ^ dans ce cas^ 
dressé par le président. 

5. Il en sera de même , qnel ^jne soîl Pélat du 

În'cvena, lorsque la séance du trihunal militaire à 
ar[uellc il a déposé ^ aura été tenue hois du tcirn 
toketVan^iSf 

PÊCHET I>U l8 PRillRtAI. AN 2. 

Dépositions des Militaires. 

Art* i^'', Los militaires dmt le témoignage sera 
requis dans les alFaires criminelles ou de police 
correcù'onnoUe qui sVnstruiront^.soit devant un 
(ribnnal militaire de Icor arxondtssenricnt ^ soit de-« 

vant un tribunal ordinaire siégeant dans la place 
où ils seraient en garnison ^ seront entendus et 
donneront leurs déclarations de lu même manière 
qoe les autres personnes citées en justice pour dé- 
poser, 

1. Lorsque le témoignage de militaires sera 

quis dans des aûaircs crimint'lles on de police cor- 
rectionnelle portées, soit devant un autre tribunal 
militaire que celui de leur arrondissement , soit de^ 
vant un autre tribunal ordinade que celui de leur, 
garnison , il sera procédé ainsi qu^ii suilr ; 

L^ofiicier de pol ce civile ou militaire , le 
directeur du juré , raccusatenr public ou mili- 
taire, qui jugera nécessaire de faire entendre des 

jiimoins de la qualité éponccg en TarticlQ prccé- 
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i^tit, rédigera et cottanuùiqiiera au prévenu ou 

àccusc la série des queslions auxquelles it crbirâ 
qa^il doit répondre : il tiendra note des observa- 
tions du prévenu ou accusé , les lui fera signer, ou 
fera mention de la cause pour laquelle il n^aura pas - 
signé, èt adressera le tout à Taccusateur militaire de 
rarmée oii ils seront employés ^ ou s^^il Pignore , à 
la commission de P g ganisation et du mouvement 
des armées de terre (i) , qui en fera Pcnvoi dans 
les trois jours à raccusateur militaire dont il vient 
d^étre parlé. 

4. La même forme sera observé à Pégard des 
témoins de la qualité énoncée en Particle 2, que 
le prévenu ou acccusé voudrait faire entendre pour ^ 
sa justification, sauf qu'en ce cas le prévenu ou ac- 
cusé pourra rédiger lui-même sa série de questions. 

5. L^accusaleur militaire à qui auront été adres- 
sées les questions et observations mentionnées dans 
les deux articles précédens , les fera de suite pas— 
ser à Pofficier 4le police de sûreté militaire le plus 
â' portée des témoins à entendre ; et il veillera a ce 
que cet officier reçoive, sans délai et par écrit, 
leurs déclarations sur chacune des questions qui 
lui auront été transmises^ et à ce qi^il les fasse 
parvenir sans le moindre retard, à Pofficier de 
police, directeur du juré, ou accusateur public 
ou militaire , qui aura envoyé les questions et ob- 
servations ci^lessus. 

6. Immédiatement après avoir reçu ces déclara- 
lions, Pofficier de police , directeur du juré , ou 
accusateur public ou militaire , les communiquera \ 
au prévenu ou accusé* 

' 'j. Il tiendra note des observations que le pré«* 



(^) Ainsi ê^»fftlêlx alors le ttimstèfc de la gueriCt * 

* 

m 
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Venu oa accusé fera sur ces déclaradons et les lui 

fera signer^ ou fera mention de la cause pour iar- 
^elle il ne les aura point signées. 

8. Le prévenu ou accusé poiu*ra , en conséquence 
de ces observations , requérir Tofiicier de police^ 
•directeur du juré, ou accttsateor public ou mil!-» 
taire, de faire interroger une seconde fois les té- 
moins qiii auront donné ces déckrations. 

L'^officier de police , directeur du juré ou accu- 
sateur public ou militaire , pourra également d^of- 
iice les faire interroger une seconde fois. 

Dans Tun et Tautre cas, les règles prescrites par 
les articles 3 , 4 et 5 pour la première audition ^ se- 
ront observées pour la seconde. 

XOI DU 2^ JOUR COMPLÉMENTAIRE AN 3» 

An. i5. Sera réputé vol fait avec attroupement, 
lorsqu''il sera commis par plus de deux individus 
réunis.^ et avec violence, lorsqu'au y aura des voies 
de £sdt contre d^s citoyens* 

23* EiLtraits des jugemens continueront d^'étre 
adressés aux généraux à la commission du mooye* 
ment des armées de terre (i) qui en rendra compte 
au comité militaire , et après rétablissement de la 
constitution , au minisU e de la guerre. 

24* En conséquence de Tinstitution des conseils 
militaires, les tribunaux militaires , ceux de police 
correctionnelle, les officiers de police , sont dès ce 
moment supprimés (2). 



(i) Ministère de la lierre. 

(a) Les conscMis de guerre îei remplacent. Voye» Lai 
du i 3 brumaire an 5^ Mn,4m^ Après ayoic SOCCédé âUK 

conseils niiitaiiea* , 



t 
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EOi bu: 4 BKUMÂmE AK«4) 

ADDIÏIOMMXLE A LA LOI PHÉGEDE^TE• 

Délits militaires. 

Art. 1^^. Les G^énéraux, les diefs de brigade el 
les.chefs de bataillon oa d'escadron , ne seront plus 
^umis ài?avenir au jugement des consetk de dis^ 
cîpliue^ et toute faute de leur part sera punie par 

rofficicr (le tout grade supéneur (i)- 
. 2. Celui qui aura infligé la peine pour Tait de dis- 
cipline , sera tenu d^ea rendra compte à Todiciec 
supérieur sous les ordres duquel II est employé, 
qui^ en cas de réclamation de la paia de celui mii 
aura clé punf^ pourra juger si fci puînèa été inffc- 
gée avec juslice- en conséquenee, il aura le droit 
de Talténiier ou de Taugnienler si le cas Pexigc , et 
de punir Tofficier qui aurait' abusé de son pou^ 
voir. 

3* Leminisjtre de la gtierre sera toujours ^ dé 
droit , juge de toutes les rédamatîons déi mtlrtaîrcs 

pour cause de punition : il aura le di oit, soit (Pal-^ 
téiuier ou d\augrncntcr la peine, et de punir Toui- 
cier qui Taura inlligce inj.usiement» 

; LOI DIT . 4 Nn''OfîSE AN 4- 

Contf'e lesMmbaucheiirs et Provocateurs 

à la déseriion. 

"s 

Art. Tout embaucheur pour renaenaî) pour 



(l) iTs Foiif •cVcTiîêî'oinerf\ c|'tinnt aux délits , ju^é8 4;<?i|* 
foiméuieut à la loi du 4 fructidor an 5. 
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Pélranger ou pour les rebelles , sci*a puni d€ 
mort (i). 

Ses biens seront confisqués. 

2» Sera réputé embaudbeur , cdui qui, par ar-» 
gent , par des liqueurs enivrantes , ou Umt autre 
moyen, cherchera à éloigner de leurs drapeaux 
les déienseurs de la patrie , pour les iaire passer à 
Tennemi , à Tétranger ou aux rebelles. . 

3. Au moyen des dispositions ci-dessos ^ Tarti-^ 
de 11 du Code pénal militaire , relatif aux embau* 
cfaeurs, est rapporté. 

4. Celui qui, sans être embaucheur pour Teit- 
Tiemi ^ Pétranger ou les rebelles , engagerait cepen- 
dant les défenseurs de lapati ie à quitter leurs dra- 
peaux, sera puni de neul années de délentioii* 

5. Celui qui, en donnant asile à un déserteur^ 
chercherait à le dérober aux poursciités et aux re-* 
cherches ordonnées par la loi, sera puni de six 
mois d'^emprisonuemeut au moius , et de deux ans 
au plus« 

. LOI DU 22 PRAIRIAL AN 4* 

Tentative du crime. 

Toute tentative de crmie . manifestée par de» 

actes extérieurs et suivie d^un Commencement 
d'exécution, sera punie comme le crime méme^' 
si elle n'^a été suspendue que par des circonstances 
fort\^'tes , indépeudanies de la >oloi^té du pré^ 
venu (2). 



(1) Voyez Décret impérial du if messidor an ta. 
{2} Yojes LêI du 99 iiiT<M aa 4^ art* }• 

2 
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.I«OI DIT 22 MESSIDOR AN 4- 

CQinpétence des Conseils militaires. 

Alt. 1^^. Nul délit n^cst militaire, s?ïl rfa été 
commis par un individu qui fait partie de Parmée : 
tout autre individu ne peut jamais être traduit 
comme prévenu devant les juges délégués par la 
loi militaire* 

2. Si parmi deut oa plusieurs prévenus du même 
délit, if y a un ou plusieurs militaires, et un ou 
plusieurs individus non militaires , la connaissance 
eo appartient aux juges ordinaii'es. 
^ 3. Êans les cas prévus par la présente rcsolutioai 
les procédures déjà commencées pardevant les 
iiSnmaux militaires senml, ainsi que les prévemis.^ 
renvoyés devant les juges ordmaires. 

X.OX DU l8 FRUCllDOE AN 4- 

Réinsion des Jugemens militaires. 

'Xift^révijsiimdes jugemens militaires ne peut et 
*fie doit être ordonnée que dans les deux cas seur* 

Jement exprimés dans rarticlc 3 de la loi du ger- 
minal deinier , cVst-à-diie , lorsqu^il y a violalion 
de» formes prescrites , ou lorsque la peine infligée 
est plus forte ^pie celle que la loi applique au dé'^ 
iit^ 

DI7 2'J FHUCTXDOll ÀK 4* 

Choioc des Défenseurs. 

Art, L'article i a delà loi du deuxième jour 
complémentaire de Fan 3 , sur rétablissement da& 
^il^cils .militaires 9 est rapporté» 
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' Tout prévenu d^un délit militaire , traduit de^ 
Xmt un conseil militaire, aura le droit de se choisir 
un défienseur dans t<^utes les clas^ de citoyens ^ 
pourvu que ce soit sur letieuous^mstniit la prooé^ 
«ve« 

LOI DU l3 BRUIIiÀIR£ AN 5, ' 

^ui règle la manière de procéder aur 
Jugement des délits mUitaireSu 

£rt. 1^^. Il sera établi pour foules le» troupes 

de la république, el ju5qu''à la paix , un conseil de 
^erre permanent (i), dans chaque division d''ar— 
mée (pkj ) et dam chaque division de troupes em- 
ployées dans Tîntérieur pour cofmatire etjtq^er de 
tous les délits (3) militaires (4)« 

a. Chaque oonsdl de gnerre scn composé de 
sept membres , savoir : 

D^un chef* de brigade , lequel remplira toujours 
les fonctions de président^ 

DHm dief de i>ataitlou ou chef d^escadroife ^ 

Se deux capitaines , 

D\m lieutenant , 

D^un sou$-4ieuteuant et d^un sousH>fficier. 



0) Voyez £oîdu i^J ▼cndémiaîre an 6, «rt 19. 
(^) Il en peuf être psrTÎrulièreineni établi dans les dd- 
partemensenélat de troiibles.V. Loi dn 4 frncrîdoran 7. 

(3) îls ne connaissent plu» du crime «l^tnbauchnge, 
Yoyct. Décret impérisl du 17 nessîdoran la, art. 1 1. 

(4) La forme des ronseiU varie Fnirant le grade det 
irrévenua.Voyez Loi du ijfnictîdor an 5, Arrêté iU\ 19 ger- 
iniDal an io, t\ Décret impérial f^w 16 février iî*e8. A dé-* 
faut d'un nombre suihsant d'offic iers, la c<iii>positii>n des 
conseils pent ôtre modifiée. Voyez Extrait des minut^idris 
secrétairerie rf'et/itdu 17 frimaire an 14» et Hxtraii du aUi 

mut 4u tpiiêiU 4'é$at du 16 tijntt 1807» 

2* 



tin capîtaîncferales Ibpctions de rapt)0«çîir(i). 
" Le grcfficT s(ira toiijoûi's aa <flioiK.dtt,r^ppQr-.. 

leur (2). . . , . • .1" 

3. 11 y aura toujours près le conseil de guerre, 
iincapiuinc faisant les fonctions de commiâsabe du 

5^ )ouvoir exécutif (3) , teiut pour robservation des 
ormes que pour Tapplication et rexécutîon de la 

loi- ' V» ' ' - 

4. Les membres du conseil dé guerre , un rap- 
porteur, et le capitaine charge des fonctions de 
commissaire d^ pouvoir exécutif, seront nommés 
par le commandant, en chel de la division (4)^ en 
cas d'empêchement légitime de quelqu^nn de ses 
membres , il sera pourvu, à $ou ^remplacement p^r 
le commandant. 

' 5. Le commandant en chef de chaque division 
çst autorisé à dianger tout ou partie des membres 
du conseil de guerre , lorsqu?^ le croira nécessaii:e 
W)ur le bien du servie^ : ce changement ne pourra 
néanmoins avoir lieu pour le Jugement d'un d.élit 
à raison duquel le préj^enu. sera arrêté, ou IWor- 
mation commencée. 

6. A moins de maladie bien constatée, aucun 
officier ott.sous-H>fficier ^ nommé membre du con- 
jwil de" guerre^ ne pomra refuser sa nomination, 
sous peiaè d'être ifestitué W pum de trois moi» 

. » ' ■ ■ " Il I 1 II t I t . 1 j l 1 I PI 1" . > ,■ ■ I ■ ■ 

( I ) En raison <le la qqaiitN des affaires , îl peut élfe ' 
Boraméies sabsUtuts,. V.Xoîdn 27fruct3do!îaii6 , art 

(a) VoYCzmimtLoi, art4.Illeur estalUiiédfr par 
^baque jugement de contumace. (^rrAe du 18 gecmioal, 

<*i* 9)' . - - ^ • 1 

(3) Il se nomme commissaire impérial^ 

4. Dans les villes assiégées,. c'est lecommandai^t en 
chef dans la place qui noptate les .membres des coaseik» 

oye» 
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. ( ^-9 ) 

de prison le conseil de t^nerrc sera compétent poiTT 

ProuoiiCer celte peine dont l'application se fera sur 
oirâre par éciît du président^ qui sera ieuu d^ea 
rendre coaipte aia minifllrc de la^gaetre. 
' . 7. Les parens dt alliés au degré prohibé par la 
constitution, ne peuvent être membre du même 
conseil de giien e. 

8. Aucun parent du prévenu au degré prohibé 
par la oOnsdiution, ne siégera comme juge an con-- 
seil de guerre 9 dans ce cas , il sera momenlanémeal 
pourvu à son iemplacomenU 

<)• Nul no'sera traduit au conseil de ij^ierre, que 
les militaires, les individus attachés à l'armée el à 
sa suite, les embaucheurs , les espions , et les habi- 
taus du pays ennemi occuné par les aimées de la 
république, pour les délits dont la connaÎBsance est 
attribué au conseil de guerre* 

10. Sont seuls réputés attachés à Tarmée et à sa 
suite, et comme tels, justiciables du conseil de 
guerre , 

10. LeSt voûurierS) charretiers, muletiers et 



ai 


in 


il 




■ 



- . . jjagages , Yivres tîi. ioujrriige9 a» 

es marches , Camps , cantonnemens , 
et pour rapprovisionnemcnt des places en état de 
wége; 

2**. liCS ouvriers suivant Tarméc ^ 

3^. Les garde-magasîns d'artillorîe , ceux de^ 
vivres et fourrages , pour les distributions > soit au 
camp , soif; dans les cayrtonn^nfiens, soit igms les 
plâtres en état de siège \ 

40. Tous les préposés aux administiations pour 
le service des troupes ; 

5o. Les seci'étavies-connnis et écrivains dés ad- 
vomisirateurs , et ceux de» états*<majors ^ 
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( 3o ) ; 

fy^. Les agens de la tréswerie près les anjû^esî 

Les commissaires cles guerres ; 
9^. L€s médecias, chirurgiens et infirmiers des 
})ôpitaux iDÎlitaires et ambulances *^ les ^aides -om ' 
élèves des chîrcuRgieiis desdits hôpitaux et éxàbit^ 
lances ^ ^ 

loo. Les vivaiidiers, lesnamitionnaires et bou** 
iangers de Parmée ; 

11 Les domesti(jaes au service des ofiSciers et 

employés à la suite de l'aimée (i)» 
11. Tout justiciable du conseil « guerre, pr^ 
"VeavL d^uti d^€ BMlitaire, sera hub- aa$sîl6l? en étaC 
d^arrestatioîi sous la garde d^uiie force suflisante^ 
-^ui en répondra ' ^ 

' . * i2. L^olficier supérieur commandant sur le liei») 
-^^^^i^TOte dephinte-) notoriété publiffite ou aa^ 
lirement) auracomiaissanee certaine d\in déiift.cmn- 
par utimiKlai^oU'Oatre justiciable du conseil 
de guerre n oruonnera siu'-le-champ au capitaine 
faisant les ronclions de rapporteur , de recevoir la 

Î)lainte, sHteaestiaît une , de faire sur-le-champ 
'inforcuatioii, d'^eutendre les tétnoiiis^ d^interroger 
le prévenu, e% de lui rendre compttf^ ▲ dé&ut de 
|>I^inte^ il sei^a également procédé kPitifenrfiatioii/ 
i3. Après avoir re^çu ta plainte-, le i^porteur 
recevra la déposition. des témoins*, s'*il y a des preii- 
ves matérielles du délit, il les constatera» Les tc-^ 
meinft signeront leurs décburationsv frMs tie'saveat 
signer , il en sora fait mentioiikw 
Daot }e ^ oh'h» tésatoios réviseraient de âé^ 



' (i) Er enfin les prisonniers de« guerre* Yi^jf^z.AKr^td 
" 4u if pluviôse au 8. 

(a) Voyez du 4 veniléa^idife- an 6* 
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poser, ôu âe signer jeur déposition, il sera fésêé 
entre à Pinterro^atoire du prévenu* 

i4* Pour Finloniiation, comme pour le reste de 
la procédure jusauW jugement définittt'^Ie rap- 
porteur se fera aiacr du grefljcr. 

i5. Après avoir t onslalé le corps et les circons^ 
tances du délit et re^u la déposition des témoins f 
û inieiTogera }e prévenn sur ses nom . prénoms ^ 
âge ).lieH de naissance ^ profession et domicile ^ et 
snr les circonstances du délit; s^il y a des preuvea 
inatériellt's du délit , elles seront représentées au 
prévenu, pour ^U'ii ait à déclarer b'ilks recon- 
naît* 

x6. S^'dy a plusieurs prévenus du même délit ^ 
chacun d^eux sera interroge séparément^ 

17* L'interrogatoire fini^ tl en sera donné lec^ 
ture au prévenu, alin qu'il dcclare si ses rc])onses 
ont été ndellenient d'ans crites , si elles conliemicnt 
vérité , et s^il y persiste , auquel cas il signera : 
s^ ne peut ou ne veut signer, il en sera fait mex^ 
tion, et rinterrogntoire sera clos parla signature 
du rapporteur et celle du greffier. Il sera pareille- 
ment donné lecture auprtî\onudu procès— verbal 
d^information. 

18. Les inierrogaloires et répomes des prévenus 
du même délit, seront inscrits de suite sur un seul 
et memeprocè$^yerbal,et sépai*és seulement par 
leurs signatures et çelles du rapporteur et du gre^ 
iien 

19. Après avoir clos Tînterrogatoire, le rapport 
tour dira au prévenu, de faire cboix d'^un ami pour 
défenseur. 

- Le prévenu aura la faculté de choisir ce défen^' 
senr datis foutes les classes des citoyens présens sur 
les lieux: s'il déclare qu^il ne peut liaive ce ckoix^ 
le rapporteui le fera pour lui - 
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20. DaiisjaucoD cas , le défenseur ne pourra re- 
tarder 1.1 convocation du conseil de guerre* « 

21* U sera donné au défenseur communication 
du procès-verbal d^nformatbn, de ^interrogatoire 

subi par le prévenu, et de toutes les pièces tant à 
cJiarge qu''a décharge envers ledit préveim. 

22. Le rapporteur rendra compte aussitôt k Pof- 
ficier—commandant , de Pètat de la procédure^ et 
5ur— leM:hamp ledit officier-commandant convn^ 
quera le conseil de guerre, qui se tiendra toujours 
au lieu indiqué par le président. 

23. Le conseil de guerre une fois assemblé , ne 

1)0urra désemparer avant que les préveinis, pour 
esqueb il aura été convoqué , ne soient délluitive" 
ment jugés. 

Les séances du conseil de guerre seront pn-^ 
bliques , maïs le nombre des spectatcm^s ne pourra 
excéder le triple de celui des juges ; ils ne poiu>- 
ront entrer avec armes , cannes ni bfitons ^ ils s^jr 
tiendront chapeau bas et en silence ^ et si quelqu'un 
d'entre eux s'écartait du respect du au tribunal , le 
président pomTa le reprendre et le condamner à 
garder prison jusqu'au terme de quinze jours, 
. suivant la gravité du fait. 

25. Le conseil élant assemblé, le président fera • 
apporter et déposer devant lui, sur le bureau, un 
exemplaire de la loi : le procès-verbal lera mention 
de cette ibrmalité indispensable. Il deuâandera en- 
suite au rapporteur la lecture du procès-verbal 
d'information, et celle des pièces à charge comme 
à décharge envers le préveau. - » 

2(S. Lect ure faite du procès-verbal et des pièces, 
le président ordonnera que l'accusé soit ameué 
devant le conseil: l'accusé paraîtra devant ses ju- 
ges ^ libre et sans fers , accompagné de son défen— 
iiem* : l'escorte restera ea delhors de la salle du 
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conseil , ou ellô y sera iiiUoduite , selon qae fc* 
président en ordonnera. 

2^. Le président iutertogera raccnsé , lequel 
répondra par lui ou par son défenseur, excepté- 
sur les questions auxquelles il sera interpeBé de 
répondre personnellement. 

Les membres du conseil pourront faire des ques-; 
tions î« Paceusé. ' 
. 28« i>i la partie plaignante se présente an con-^ 
ieil , elle y siéra admise et entendue \ elle pouira 
feîre ses observations, auxquelles Pàccnsé répon-« 
dra , ou sou défenseur pour lui ^ après (pioi, le 
président demandera à Paccusé et a son défen- 
seur , s'ils n^ont rien à ajouter pour leur défense ; 
sur leur' réponse négative , il leur «ordoimera de 
60 rc^tireriracGusé sera reconduit à la prison par 
Bon escorte. 

29. Le président demandera aux membres dii 
conseil s'ils ont des observations à faire \ sur leur 
réponse , et avant d'aller aux opinions , il ordon- 
nera, que tout le monde se retiie: les membre^ 
du conseil opineront à buis clos « en présence seu-» 
Jeinent du ^pitaine faisant les fonction» de com^ 
missaire du pouvoir exécutif. 

30. Le président posera la question ainsi qu^l 
suit : . . . . ^ accusé d'avoir cammis ici dtUi^ 
est— il coupable ? 

U recueillera les rôix ^ en commençant par lè 
grade inférieur: il émettra son opinion le demien* 

3 1 . Dans le cas où trbis membres du conseil 
déclareraient que Paccusé nV^st pas cou[)able ^ il • 

sera rois sur-le-cliamp en liberté , et reiidu i£ ses ^ 
fonctions. *• - 

^ 3a» l&i le^ eoDireil déclare^ àla majoriié de caia^ . 

* 

« 



VOIX , que Paccasé est coupable , rofïîcîer faîsanC: 
les foQCtions de commissaire du pouvoir exé- 
cutif requerra rapplication delà peine prononcée* 
par la loi-conire le délit ^ le président lira le texe- 
de la loi ^ et prendra Psaris des juges'^poar Pappli-> 
cation- de la peine ^ qui sera détenninée par la ma?^ 
jorité de cinq voix- 

33. Dans le cas où la majorité de cinq voi& 
ne se réunirait pas pour rapplication de la peine y. 
Pavis le plus iayoraÛe à ràccusc sera adopté. 

34^. Ejes opinions* ainsi lœcueillies , le président, 
fera r'^ouvrir la porte du conseil; le rapportecar* 
et le greffier reprendront leur placer 

35. Le présiaent , après avoir rendu à haute 
voix et fait inscrire au procès— verbal la décision 
du conseil sur la culpabilité- de Pàccusé . lira de- 
nouveau le teu delà, ki^ et aj^pliquesa là peinet 
prononcée par le conseiL 

36. Le jugement de condlBtmnalîon aiiaisi pro^ 
nonce , le président ordonnera au rapporteur de 
faire ses dilig^eoces pour ^u^iLsoii.mis. de^ suite àsr. 

Le greffier en^ présence &cônseil ^ écrira le 
jugement motivé au pied du procès^erbat , qui. 
sera ensuite clos et signé de-tous les membros^r diii 
conseil, du rapporteur et dudît greffier,. 

37. Dans lé cas prévapar Particle 3i ci-dessus ^ 
le procès-verbal sera terminé par le renvoi ou la- 
djëcharge d*àccusation et la mise en liberté du pré>^ 
xenu ^ clos et signé* comme^il vient -fd^étre diL . 

•38. Le rapporteur, faani de lar. çopie^du juge:* 
ment, ira de suite» en faire lecture à raccusé , ca: 
présence de la gai^de rassemblée sous lés annes^ 
Aussitôt après cette lecture ^ le rapporteur se ren^ 
'^a auprès de rôi&cier-çommandant; il lui don-^. 
.neraconinttiaicalîcMLde la. sentence , et le requerra^ 



Digitized by Google 



; (35) 

an nom du conseil ^ de douoer les ordres suF-4e* 
dbamp pour le lieu et Theore de rexécution ^ et 
k nombre d^onunes en armes qui devra b'j 

trouver. 

Sg. Dans les trois jours qui suivront rexccu— 
tion ^ le rapporteur sera tenu de faire passer copie 
cei-tifice du jugement de chaque condamné ^ au 
cooseil d^admmistralion du corps dont il iaisaîl 
partie , afin qu^il soil pourvu de suite à sa radia-^ 
tion définitive* de tout état et contrôle de solde ^ 
masse , ibumitures et cléconipie^ * 

4o. La miniile de toutes lesprocéduics instruite» 
et des jugemens rendus en conséquence par le cou* 
seil de guerre ^ sera inscrite sur un registre c6té 
et paraphé' avec soin 5 dont le président restera 
dépositaire. Il sera envoyé au commencement de 
chaque mois, par le président^ au ministre de 
ta guerre , copie certifiée de tous les Jugemens 
rendus par le conseil de ^^n^ pendant le mois 
précédent.. 

41 • Dans la quinziMie de b réception des co- 

Fies des jugement dont Penvoi est prescrit par 
article précédent , le ministre de ht guerre sera 
tenu de les notifier aux muuicinalliés du domi- 
cile des condamnés , et de s^en iaii*e accuser ^ par 
ks açens municipaux y la réception et noiificatiou. 
UMXL familles desdîts eendanmés.. 

4^^. A dater de ht publication de la présenté 
loi , les conseils et commissions nailitaires établis 
en vertu de la loi du second jour complémentaire; 
Ae Vm 3 ^ seront et demeureront suppcimés*. 



I 
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C36)\ 

COP£ PÉIïAL MILITAIRE DXJ 21 BKUMAIBJ& . 

AN 5* 

♦ 

. Titre P'. — De £ei Désertion à teknemL 

Art. 1®"^. Tout militaire ou autre individu atta-* 
dié à PaiHiée et à sa suite, qui passera à Peninemi 
sans une autorisation par écrit oe ses cliels , «eca 
puni de mort» 

2. Sera réputé (i) .déserteur à Pennemi , et 
comme tel puni de mort ^ tout militaire ou antre 
individu attaché à Tarniée et à sa suite, qiû^ 

. sans ordre ou permission par écrit de son supé- 
rieur , aura franclii les limites fixées par le com-^ 
mandant de la troupe dont il fait partie , sur les 
cèles par lesquels on pourrait communiquer avec 
Penneon. 

3. Sera également réputé déserleiu* à Pennemi ^ 
et puni de mort , tout militaii'e ou autre individu 
attaclié à Taimée et à sa suite , qui sortira d^une 
place assiégée ou investie par Tennemi, sans ea 
avoir obtenu*la permission par écrit du conunaiï*^ 
dant de la place. 

4. Tout militaire qui , étant en faction ou en 
vedette , en présence de Tennemi , aiu a , sans 
avoir rempli sa consigne, abandonné^ son poste 

Sour ne songer qu^à sa {M*opre sûreté ^ sera puni 
e mort« 

'5« Tout mflîtaîre ou antre individu employé à 

Tarmée et à sa suite, qui sera convaincu d'^avoîr 
exciié ses camarades à passer chez Tennemi , sera 



j^i) Yojes AnHiàjBk 19 reBdémiaire aii ia^ art. 
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réputé chef de complot, et puni de mort, ^aaiid 
même la désertion D^iurallpouit ea Meu. 

6* Lorsque des milîuires auront formé cooeh» 
plot de passer à (VnneDii, et que le chef du 

complot ne sera pas connu ^ le plus élevé en 
rade des militaires complices , ou à grade égal 
e plus ancien de service, sera réputé chef ducouh» 
plot^ et puni comme tel. 

Si complot a été formé seulement par des 
employés à la suite de Parmée ^ Je plus élevé en 
grade ^ et îi grade égal le plus ancien de service ^ 
sera réputé chef du complot , et puni comme tel. 

7. Tout complice qui révélera un complot ne 
pourra éue poursuivi ni puni à raison du crimtt 
qa^il aura découvert. 

TiTfiE IL Désertion. 

• 6. Tout militaire on autre individu attaché 
à Parmée et à sa suite , hors le territoire de la 

république , cotavaîncu d'avoir recélé la j>ei'soniie 
d'un déserteur, d''avoir favorisé son évasion , ou 
de l'avoir soustrait aux rccher( hes et poursuites 
ordonnées par la loi , sera r^ardé comme com^ 
plice du déserteur , et condamné à la jnéme 
peifte (i\ 

Tout iiabitant du pays ennemi occupé par les 

'troupes de la république , dans le cas prévu par 
l'article préc édent , sera puni de la même peine 
que le déserteur ^ suivant la gravité des circonfr* 
tances de la désertion* 



(1) Loi du a4 brumaire an 6, relarÎTe aux fonctionnai- 
W fublics, J&Ues froaoBce pouc ileus aa«/ic 
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Titre III,— De la Trahison (i}. 

Art. 1^^. Tout militaire ouAutrè individu attap^ 
dié à Tarmée et à sa suile^ convaincur de- 
Uson^ seFa puoi de mort. 
- !£. Sont réputes coupablies de'trafiîsonv 

i^. Tout individu qui, en présence de Pennemî ^ 
sera convaincu de s'èlre pcrmi» des clameui^s ten-»- 
dant à jeter ^épouvante et le. désordi^e daos les» 
jangs \ 

79. Tout coHoaandiaAt d^ poste*, toute sentît 
nellb ou vedette ^ qui , en ppésence de ^ennenlî'^^- 

soit à Parmée , soit dans une place assiégée , aurat 
donné de fausses consignes, lorsque, par suite* 
de cette faute, la sûreté du poste aura été con^ 
promise ; 

3<>. Tout commandant d?uae patroiiille à Tar-^ 
méè ou dans une place assiéâ^ée , qui , euvoy^n^ 
présence de Pennemi pour faire quelque décou-^ 
verte ou reconnaissance locate , aura négligé dVn 
rendre compte , ou bien n'aura pas exécuté ponc- 
tuellement Tordi^e qui lui était donné , lorsque j. 
par suite dé sa négligence ou dé sa désobéissance ^ 
le succès^ de quelque opératîoa mifitaine se sew 
Ivouvé compromis \ 

4^. Tout commandant d^un poste à Tarmée eir 
présence de Pennemi ou dans une place assiégée ,, 
quin^ausait pas rendu compte à celui quile re^ 
levé des découvertes qu^ aurait faites* ^ soit par 
hii-même ^ seit par ses patvouîOés , lorsque, pai^ 
suite de son siKnice , la sui^eté du poste' se sera 
trouvée compromise \ 

Tout militaire çonvaiuGu d^avoir conunu-^ 

■ I ■ I ■■ I ■ ■ ■ II. ii j i I j ■ 

Vo^es Démt^ éa aj^ juillet t^i^ 
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mpé Te secret da poste ou le mot dWAre à Vèof^ 

f^. Tout militaire ou autre individu attaché* 
à Parmée et à sa suite , qui eulreliondraît une 
€X>rre$poDdanee dans rarmée enueioie saas-lapei>-^ 
Biissionpar écrit de* son supérieur ^ 
' 7<'- Tout miBUire ou autre individir attacfté k 
¥ai*mee et k sa suite ^ qui ^ sans ordre de son su- 
périeur^j ou «ans moLii' légitime*, aurait enclôuc 
ou mis. hors de service un canon , mortier ^ obu— 
sicr ou afi&C; ainsi q^e tout diarrelier ou con*-^ 
ducteur qui ^dans une affaire-, Jéroute ou retraite , 
en présence de Tenneinr, auroit , sans ordlre de: 
'son supérieui; ^ coupé les traits des chevaux , brisé* 
eu mis hors de service aucune pièce du train ou: 
éiquipage confiés à sa conduite 

S^. Tout commandant dHine place assiégée j. 
qui ) sans avoir pcis Tavis eu contre le vœu de la& 
majorité- du consei]: militaire: de Iftjplace (auquel 
devront toujours être appelés les officiers en chef 
de ^artillerie et du génie) s, aura, consenti à llh 
rcdditioa de la place avant que l'ennenti y ait 
brèche puaticablc^ ou qu^eUe ait sfHiffn» um 
assaut ; 

9^ Tout eemm&sairâ-erdbmiaceor^ <nr antre 
en faisant les fonctions , qui n^aurait pas pourvue 

aux distributions de vivre et fourrages , ordon- 
nées pour toutes les parties du service confie à sa 
surveillance , lorsquil en avait les moyens ^ ou. 
^i aurait négligé ou refusé d'instmire le- général 
en chef cb rarmée , ou d\ine division détachée de 
Parmée, des besoins en ce genre de la^te artnee- 
©u division , sr^ par suite de cette prévaricatîofl 
le salut de Parméc ou fiaccès- dc Sfi OgéraUooi 

%étfi. comi^Manis- 
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Titre IV. — De PEmbaucluige ^ etQ^ 

Art. 1^^ Tout embaucheur ou complice d^en^ 
]>aucliage pour une puissance en guerre avec la 

épublique, sera puni de mort (i). , 
2. Tout individu , quel que soit son état , qua- 
lité ou profession, convaincu d'espionnage pour ' 
^ennemi , sera puni de mort. 

3* Tout étranger surpris à lever les .pjlatis de$ 
camps , quartiers , cantonnemens , fortincations ^ 
arsenaux , magasins , manufactures , usines , ca-» 
naux , rivières , et généralement de tout ce qui 
tient à la défense et conservation du territoire 
et à ses conomunicatious , sera arrêté comme es^ 
pion , et puni de mort , etc. (2). ^ 

TiTfiE V. — Du Pillage» 

Art. 1®^. Tout militaire ou autre individu at-« . 
taché à Tarmée et à sà suite ^ convaincu de pil* 
lage à main armée ou en troupe , soit dans les 
Iiabitations , soit sur les personnes , soit dans les 
propriétés des habitans de quelque pays que ce 
soit , sera puni de mort. 

2» Sera également puni de mort ;taut militaire 
ou autre inoJvidu attaché à Tarmée et à sa ^*te y 
ui s^a convaincu d'^avoir porté le ravs^ et le 
égât, àmain armée OU en troupe, sur les pro- 
priétés des habitans, de quelque pays que ce soit^ 

-1 

(ï) L'art. Il, section ire. , tit. du décret du lamai 
, portait; Tout embauchcur pour Vétrangt ou pêur Um' 
rebelles, 

(2) Les^délits compris an tit. 4 ne sont plus du ressort 
éea conseils <ie guene ^ piais bien de« c<{ia|iÛ99kMMI ' 
vôiitaires» 
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sans rordre.par écrit du géiiéi*al ou autre comman* 
dant en chéL 

3. Tout milhaire ou autre individu atcaclié à 
r^omée et à soile ^ qui sera convaincu d^avoir 

mis le feux aux magasins , arsenaux , maisons rura- 
les ou crhabitation , ou à toute autre propriété pu- 
blique ou particulière , moissons ou récoltes faites 
ou à (aire ^ en quelque pajs que ce soit, dans Vor^ 
dre par écrit du générai ou autre commaudant en 
dtief, sera puni de mort*- 

4. Tout militaire ou autre individu attaché à 
Tarmée et à sa suite , convaincu (l\'ivoir attenté a 
la vie de Phabitant non armé , à celle de sa feu une 
ou de SCS eufans , en quelque pays et lieu que ce 
sait , sera puni de mort* 

Le viol commis par un militaire on tout autre tn^ 
dividu attaché à Tannée et à sa suite, sera pitni 
de huit ans de fers. Si le coupable s'est fait aider 
par la violence ou les efforts d'un on de plusieurs 
complices , ou si le viol a été commis sur une fille 
ftgée de moins de quatorze ans^ la peine sera do 
douze ans de fers. 

Si h fille ou la femme violée est morte des excès 
commis sur sa personne , le coupable sera puni de 
mort. 

5. Tout militaire qui , hors le cas d'un ordre 
donné par le général ou autre commandant en 
chef, sera convaincu d'avoir , pendant ou après 
une action et sur le champ de bataille, dépouillé 
un homme tué au combat , sera puni de cinq an$ 
de fers. 

La peine sera de dix ans de fers pour le vivan- 
dier ou autre individu non militaire couv^cu du 
même délit. 

6. Tout militaire convaincu dWoir , pendant 
#u après une action et sur le champ de bataille ^ 
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dépouillé un Ijomme mis hovs de comkat, mats etf— 
corc vivant , sera puni de dix ans de lei s. 

La peine sera de vingt ^ins de fers pour le vi— 
Tandier ou autre indiviœx non miliuire, convaioCi» 
du même délit* 

7. Tout individa qui , en éëpoaOIaiif un hottsm» 
mis hors de combat ^ mais encore vivant , sera coBr 
vaincu de l'avoir mutilé ou tué poui* s'^assuier de 
sa dépouille , sera pimi de mort. 

8. Tout vivandier ou dutre individu attaché à 
Fannée et à sa suke^ ^ aura aeheté, recété , oa 
qui sera de toute autre manière détenteur ou dé- 

1>o$itaire de la dépouQIe enlevée à un homme dan» 
es cas prévus par les articles 5 , 6 et 7 ci-dessus ^ 
sera chassé de Tarraée , camp ou cantonnement ^ 
tous ses effets , marchandises et argent seront saisis^, 
ksdits effets et marchandises seront vendus à Pen- 



can , et le produit du tout sera appliqué au profit 
des hôpitaux et ambulances de Parmée. 



9. Seront pareillement saisis et vendus à l'encatï 
tous les effets et roaixhandises du vivandier oa 
autre individu condamné pour un des faits de pil* 
lage, dévastation « incendie et spoliation, prévus 



1 


1 


in 





lances de Parmée. 

lo. A Tégard des effets reconnus pour avoir 
appartenu aux hommes dépouillé sur le champ 
ue bataille^ ils seront vendus, et le prix en pro- 
venant sera déposé dans les caisses des conseils 
d^admînistratîon des corps respectifi, soit de ce» 
mêmes hommes , soit de ceux qui auront été con- 
damnés pour le fait de spoliation , pour être le pro- 
duit desdits effets remis aux iamilics ^ui les réck^ 
meront,. 
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( 43 ) 

Le9' e&ts provenant des mOitafres wtnizmnêê 
irmort ^ pour le £ut de .spoBalim prévu par Tar^ 
tide 7 ci-de^sm ^ seront pareillement yendm ^ et 

les deniers en provenant rendus aui fcouiiic;» i^ui 
ies réclameront* 

TiriE YL />e /a Maraudcm 

Arh. içc. lV>at tous-oflBIcier ou velontafre, mi 

tout autre individu attaché à Parmée et à sa suite , 
qiiî <j s'étant introduit dans la maison , cour , basses 
cour , iardin , parc ou enclos ferme de murs , et 
générsdemeBt dans tonte propriété close de 1*^1 labi— 
taot) sera convaincu à?y avoir pris ^ soit bétail , 
sok Yoh^e , viande, fruits , légtimes , oit tout 
ftutr» coœestiiile do loiirrage ^ sera condantcié it 
faire deux l'ois le tour du quartier que son corps 
occupera , soit au camp , soit au cantonnenacnt , 
au milieu d^m piquet bordant la haie le re$te de 
la troupe étant dehors et sous les^ armes : il portera 
esteasiolemciit ta chose dérobée , ^ant son halît 
retourné , et sur- la poitrine un écnteau apparent ^ 
portant le mot maraudeur , en ^ros cavacteres. 

Si la cliose dérobée uc peut-être portée par le 
' maraudeur , après avoir fait les deux tours avec 
riiabit retourné et Técriteau sealepienf , il sera 
exposé pendant trois heures en avant du centre 
. on sur la place du quartier ^ ayant près de lui la 
chose dérobée , Phabit et Técritcau , comme î! est 
dit. Il sera maintenu en cette exposition par une 
garde suffisante, 

. 2* Si le maraudeur a escaladé les murs ou forcé 
les portes ^ il fera trois tours, et subira une heioe 
à0 phis d'^es.positîon*. 

3. Sera condamné aux peines ci-dessus ^ toul mi^ 

litaire ou auue individu attaché à Tumég cî k 
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sa suite ^ conraîncu à^avoir pris du bétail gârde 

à la corde ou eu troupc^au dans le champ de 
riiabilant. 

4. La récidive dans les délits de maraudage 
ci-dessus spécifiés ^ de la part des imlitaîres^ sera 
punie de cinq années de fers* 

5* Tout saus-ofiider convaincu de maraudage 
dans Pun des cas prévus par les articles 1 ^ 2 et 3 
ci - dessus , sera cassé , indépendamment de la 
peine prononcée pour le délit. 

6. Tout employé à la suite de Tarmée ^ coa- 
vaincu de oiaraucïage dans Vua des cas prévus p;|r 
les articles i , a et 3 ci*^essus, ^ra chassé d^ son. 
emploi : ce qui sera échu de ses appointemens cii 
salaires , lui sera tetenu à concurrence du priic de . 
la chose dérobée , et pajé au propriétaire , le tout 
indcpeudanmient de la peine encourue pour le ùdt 
de maraude* 

7* Tout vivandier ou autre individu attaché à 
Parméeet à sa suite, non entretenu des fonds dfi 
la république , convaincu de maraudage , sera. . 
puni de cinq ans de fers , et condamné à restituer 
au propriétaire le double du prix de la chose dé- . ^ 
robée, même par voie de saisie et vente de ses 
marchandises et effets-, jusqu^à concurrence de la 
Somme due pour restitution. 

8. Tout militaire ou employé à la suite de Tai^ , 
lïiée , et entretenu des Ibnds de la république ^ 
convaincu de persistance dans un délit ac marai^ 
dagc , ou de refus d'obéir au supérieur qui aurait 
voulu s^y opposer , sera puni de cinq ans de te^s^ , , 

9. Tout délit de maraudage , commis en troupe 
à main armée , sera puni de huit ans de fers» i 

1 o. Tout officier convaincu de ne s'^eti c point 
opposé à la maraude faite eu sa présence , ou qui y 
s^^ élan( inutilement opposé ) n^uura^pos au^itô^ ' 
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dénonce à ï*oIl(icier supérieur le délit et se$ au- 
teurs , sera destitué et puni de trois mois de 
jHÎson* 

1 1 . Tout officier qui , oubliant ce auM doit ^ 
en sa qualité^ au maintien de la discipline et de 
l'honneur militaire , sera convaincu Jun délit de 
maraude , sera destitué . chassé du coi^ps ^ puni 
de deux ans de prison , aéclaré incapable d^oocu-* 
per aucun grade dans les troiipes de la répubUque , 
et déchu de tout droit ii la pension ou récompense^ 
à raison de son service antérieur. 

S^'I a commis le délit avec ses subordonnés , il 
sera puni de dix ans de fers ^ s'^il a conduit sa 
troupe à la maraude , il sera puni de mort. 

12. Sera destitué et puni d'un an de prison ^ 
tout officier qui aura acheté on «reçu de ses subor- 
donnés aucuns objets provenant de la uiax audc. 

Titre VIL — Du Fol , 

' An. 1 Tout militaire ou employé à la suite 
de Tarmée , qui ^ pour faire payer à sa troupe ou 
à ses subordoim^ ce que la loi leur juccorde , sera 
cionvaincu d^aroir porté son état de situation aur;» 

dessus du nombre effectif présent , sera puni de 
trois ans 4e fers , et condamné à restituer ce qu'ail 
aura touché au-delà de ce qui revenait à sa troupe 
ou à ses subordonnés (i ). 

* ^« Tout commissaire des guerres conyaincu de 
connivence ayec le militaire ou remployé quiau:^ 
rait fait un état de paie ou de distribution porté 

au-dessus du nombre effectif présent, sera puni 
de cinq ans de fers , et condamné à restituer les * 

(i^ Les fa«x sont actuellement du ressort de la cOttZ 
crininilic spédude* Yojex Loi du a3 floréiU an io« 
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sommes pajees . ou les foiu uîtuw* ^élivr^es. sur- 
don ordonnance au-delà de ce qm revenait de 
<lA*oit à la U'onpe comprise audit état ' ' 

3. Tout garde-magasin ^ distribateur ou manu- 
tentionnaire des vivres et fourrages poui' les cm- 
magasinemens et distributions à ISsùre à Parmée * 
- et dans les places en état de siège ^ tout voiturier , 
charretier , lùulelier ou conducteur de charrois 
employé au, transport de Partillerie, bagages, 
vivres et fourrages de Tannée , qui sera convaincu 
d^avoir vendu ou détourné à son profit une partie 
des objets confiés à sa garde , manutention ou con— 
duite, sera puni de cinq ans de fers, et condamné 
il la restitution desdits objets* 

Tout muDÎtiomiaire ou boidanger de Tarmée 
qiii sera convaincu d'avoir dé tourné ou vendu à 
son profit, soit des fai^nes, soit du bois ou des 
ustensiles destinés à alimenter son service , sera ' 
pûnide cinq ans de fers, et a^ndanuié à la resti- 
tution desdits objets. • • 

5. Tout munâtiomiaire ou Boulanger de Parmée 
qui sera convaincu d'avoir altéré ses farines par 
rintroduction de matières éuangères ou évidem- . 
ment malfaisantes , ou d'^en avoir introduit d'une 
qualité inférieure à celles fournies par les admi^ 
xustcations , sera puni de cmq ms cfe fm» 

& Tout munitionnaire ou boulanger qui sera 
convaincu d'avoii- , par ^a négligence , laissé gâter 
4)u Corrompre les grains ou farines confiés à «a 
manipulation, sera puni de six mois de prison,, 
et condamné au remplacement des objets dépéiû 
pai^ sa u^[ligçnce. 

^. Tout mumtionndre ou boulanger de Parmée 
convaincu d^inhdélité dans le poids des rations de 
pain , sei'apuûi dt: deux ans de fers ^ cl condamné 
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à une amende quadruple du prix des rations de 

pain par lui fournies dans la même distribution. 

8. Aout munitionnaire chai'gé de îr\ foiu'niture 
€t distribution de la viande aux années y et con* 
vaincu dWoir fourni et distribué des viandes donL 
le débit est prohibé par les règlemens de police ^ 
«era puni de trois ans de fers. 

S^il a abattu et débité des animaux attaqué de 
maladie contagieuse , il sera puni de vingt ans de 
fisrs. 

JDans Pun et Tautre cas , 3 sera condamné au 
retnplaGenient des viandes réprouvées. 

Cjm Tout munitionnaire chargé de la fourniture 

et distribution de la viande aux armées , qui aura 
débité et distribué des viandes gâtées ou corrom- 
pues, sera puni de trois mois de prison , et de 
aix mois si le £iit provient de sa négligence. Dans 
Pmt^t Pautre cas^ il sera condamné au remplace* 
osent , à ses frais , de la viande réproovée. 

10. Tout munitionnaire cliargé de la fourniture 
et distribution de la viande aux armées , qui sera 
convaincu d''avoir distribué à faux poids ^ sera 
puni de deux ans de fers , et condamné à une 
amende quadruple du prix des viandes par lui 
débitées dans la même distribution. 

11. Tout manutentionnaire de légumes et four- 
rages , qiii sera convaincu d^^avoir , par défaut de 
soin , laissé gâter ou avarier ces objets , sera puni 
4^ six mois de prison^ et condamné au rempbce* 
ment des qpiantités dépéries par sa fiiute. 

la. Tout distributeur de légumes et fourrages 
Il Parmée et dans les places en état de siège , 
convaincu d^înfidélité dans la mesure ou dans le 
poids 4^ rations , sera puni de deu^i. ans de fers» 
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( 48 ) . . 

Titre YIII, mmm^De t InsuhorâinatioTU 

Art. i®*^. Tout milîtaii'e ôu autre individu em- 
ployé au service de l^rmée , qui, lorsque la géné- 
rale aui*a été battue , ne se sera pas rendu à son 

Soste, sera , pour la première fois , puni d^un mois 
e prison \ pour la seconde fois , de trois mois , et 
destitué de son grade ou emploi. Le simple volon- 
taire , dans ce second cas ^ sera puni de six mois 
cteprison* 

Dans le cas d%ne seconde récidive ^ le cou- 
pable sera puni de deux ans de fers. 

2. Tout officier qui ^ devant marcher àPennemi y 
ne se sera pas rendu k son poste , sera destitué , 
puni de trois mois de prison, et déclaré inca— 

1)able de remplir aucun grade dans les armées de 
a république. 

Si c^est un sous— officier , il sera pimi de deux 
mois de prison , cassé de soii grade ^ et réduit à la 
' paie d^un simple volontaire. 

Si c^est un simple volontsure ^ il sera puni d^ua 
mois de prison. 

Enfin , si c^est tm emp^yé attaché au service 
de Tarmée ^ il se3.*a destitué de son emploi , et 
puni d''un mois de prison. 

La récidive de la part du sousH>i!icier ou voloor 
taire sera punie de deux ans de fers. 

3. La révolte ou la désobéissance combinée en- 
vers les supérieurs emportera peine de mort contre 

-ceux qui Paiuront suscitée, et contre les officiera 

jKrésens qui ne s^jr seront point opposés par tous 
es moyens à leur disposition. 

4« La révolte , la sédition ou la déjsobéis-^ 
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.i>MiGé combinée de la pari des hahîtans du pafi 
ennemi oçcupp pai* les troupes de la républiques 
seront punies de mort, soit qae la dét^obêîssance 
se soit manifestée contre les cliefe militaires , soit 
que la révolte on sédition ait éiç dir'j^ée coiilrc 
tout ou partie des troupes de la rrpnblicine. 

Sera puni de la même jx'ine tout ljal>iranl da " 
pays ennemi, convaincu d^avorr excité te mouvê^ ' 
ment de révolte , sédition ou désobéissance, (piand 
même îhnV aurait pas autrement ^ris ]>ari , ou 
<jue SCS ciïbrLs poui' Tcxcilcr aiiraietit été sans 
.succès. 

5. En cas d^attrpnpemcnt de la part des milî^ 
taires où autres individus attachés à Taimée et à 
«a suite ^ les supérieurs commanderont , au nom 
de la loi , que chacun se retire. Si le raf^i^cmble^ ' 

ment nVsr pas dissous par le coniniaïKloiiicut fait 
au nom de la loi, les supérîei'rs sonl auior-sés à 
^Diplojer tous les moyens de force qu^'ils jugeront 
^nécessaires pour le dissiper. Los auteui'S ' djodit 
Attroupement ( au nombre desquels seront tou-' 
jours compris les officiers et sous^fficierfi qui eu 
feront partie) , seront aussitôt saisis, traduite ait 
conseil de guerre, cl punis de tiutrt. 

6. Toiite troupe qui aura abandonné en masse ' 
et sans ordre supérieur le posie où cite éiait de 
service, sera déclarée en révolte. Dans ce cas , les 
officiers et sons-officiers , <m-i| à leur dé&ut , les 
six plus anciens de service faisant partie de la 
troupe , seront saisis, traduits au conseil degiierrci 

et punis de dix ans de fers , h moins qu^is ne dé^ 
clm*ent les vrais auteurs du délit ^ sur. le^^quels 
S^ont alors dirigées les poursuites , et qui sub^ 
ront la peine de mort , comme chefs de révdte. 
y. Tout militaire couyaiiicu 4 ayoir , daua une 



Digitized by Google 



t 



(5o.) • 

afi'aire avec renneml ^ jeté lâchement ses arxQe»^ 
sei^a puiii de trois ans de fers, 

8. Toute troupe qui, étant commandée pom* 
marcher ou donner contre Tennemi ^ ou pour tout 
autre, service ordonné par le chef, aura refiisé 
d^obéir ^ sera déclarée en révolte , et traitée con-* 

- * forinémciit aux dispositions de l'art. 6 ci-dessus. 

9. ïotit njjJitaiie ou autre individu attaché à 
Tarmée , qui , étant commandé pour marcher ou 
donnei* contre l'ennemi , ou pom^ tout autre service 
ordonné par le chef, en présence de Tennemi et 
dans une affaire, aura formellement refusé, d^ohéir ^ 
fiera puni de mort. 

10. Tout militaire trouvé, endormi en faction 
ou eu vedette dans les postes les plus près de Pen- 

* Demi ou sur les fortifications d'une place assiégée 
ou investie ^ sera j^uin de deux ans de fers» 

1 Tout tniHtaire qui , étant en* faction ou ea 
vedette dans les postes les plus près de PenneoQÛ 
©u sm' les fortifications d'une place assiégée ou 
investie , sera convaincu de n'avoir point c&éculé 
fa consigne, sera puni de deux ans de 1ers» 

12. Tout conunandant d'un poste devant Peq« 
nemi ou dans une place assiégée , qui sera cor^ 
vaincu d'avoir changé la consigne donnée , sans 

• en avoir surJe-champ rendu compte au commau-^ 
dant en chef, sera puci de six mois de piison. 

13. Tout militaire convaincu d'avoir forcé Qt| 
^liolé la con^gne générale donnée pour la troupe^ 
soit au camp , soit au cantonnement, quartier^ 
garnison ou caserne ) sera puni de dix ans de 
^rs. 

i4' Toute violation d'une consigne générale, 
cc^nmise par une troupe, sera poursuivie comme 
tfcte de.désobéissance combinée^ les chefs etinstii^t. 
^teurs 4e ^ délit) ainsi, que les officiers qui j 
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g^ltot pri»i part, seioui pum de dix mw 4* 

Si la violation de la consigue a été ikite à vaûm 
armée pai- une troupe , il en sera usé à aon émrà 
conlormeinent aux dispositions de fartide 6 da. 
présent titre. , 

l5- Tout niiliture convaincu d'avoir insulté ou 



de mort. * - 

«J^" 1?°"' naait^q«u, hors le cas de défense 
natureUe et ceux de Palliemeni des iiivai ds devant 
. lenttenu, ou de dépouillement des moru ou des 
blessés siu- le champ de bataille, prévus par le» 
aiticles 5 , 6 et 7 du UU 5 du présent CodeTseni 
convaincu d'avoir frappé sou subordonné , sera 
destitue de son CTade puni d'un an de prisou . 
et déclare incapable d'occuper aucun grade dml 
les tttmpes de la république. ® 

Si la moj t s'est ensuivie des mauvais tcaite* 
mens , le coupable sera puni de mort, 

17. Lorsque, nar une coupable négligent» , la 
foixe ai-mee aupftW évader (i) un prévenu dç 
deltt mdiuure, confié à sa «arde, lef ofliciers ! 
sou*-djSae£S,et les quatre volontaires plus an-T 
ciens de service faisant partie de la Ibrcéam^ 
seront pomsuivis et punis de la même peine oite 
le prévenu aurait dù subir , sans néanmoins 
cette peine puis«; excéder deux ans de fers.§i. 
dans ïe debsA , le véritable -aatein du délit est 
décoavm, il-«n portera seul la peine, oui 
iwwirra eire ôendue à u ois années de fers. 
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• t8 Toute force armée qui se sera opposée , par. 
èmelâne moyen que ce soit , à la traduction, i)our- 
Siîte et iueemcht ou exécution d^uii coupable de 
délit milîtoire, sera réputéçen révolte et ^traitée 
comme tcHe , conformément' aux arudes 3 , 5 et 

frdu présent litre. , , . i * 

* lof Tout complice à\m délit subua la même 
-rone que celui qui aura commis le délit. - 

■20, Dans tous les cas où, dWs les disposi^ 
étions du présent Code , la peine du délit emporte 
celle de destitution .«cette dermere peine sera lor- 
tellement prononcée pai* la sentence de- condarnî- 

tiation. -r. • ^ u 

ai/ Toute condanmaUon d'^un militante a la 

i^einc dès fers emportera dégradation ^ aussitôt 
après la sentence rendue. • , 

11. Tout délit maîtaîre' non prévu par le pfe- 
sont Code, sera puni conformément aitt lois precé- 
•Jdemment rendues. 

- 23. Tout général d'armée , tout commandant 
^n chef de troupes , reste autorisé à faire tous les 
réglemens de simple discipliné correctionnelle quM 
îuffera nécessaii es au mamtien do Tordre et de la 
subordination des militaires et autres mdmdus 
ïiu service d^ troupes soumises à son comman- 
^'dément. 

LOI nu 4 fRucxinoR AN 3. 

Art.* 1^. Lorsqu'un adjudant-général un 
iief de brigade (2),, chef de bataiUon ou d Vsca^ 
dron sera prévenu d?un délit mîhtaire. il sera 
traduit , par ordrè du général ou commandani ea 




(i) Ail|udant-Com»fliiilaiiU 
^9) Coioacl* 
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thef de 7a division à laquelle il est attaclic , m 
conseil de gacrre de la même division. Dam ce 
t^s , le sou^Iieutenaiil et le soos-oliicier nui ^ aux 
termes deja loi du i3 brumaire dernier, lont pai^ 

tie du conseil de guerre permanent , seront renw 
placés par deux officiers supérieurs du grade <la 
prévenu ; ces officiers seront désignés pnr K? géné- 
ral ou coruniandant en chef de la division, el pris 
k tour de rôle , par ancienneté de grade , dans 
tonte la division. Le conseil • sera présidé par le 
plus ancien chef de brigade. 

li. Dans le cas où un commissaire— ordonna- 
teur serait prévenu dHin dclîL prévu par le CoJe 
militaire ^ il seia traduit , par ordre du géuérnl ou 
commandant en clief de Tarmée , au conseil de 

gueire le plus à portée : le Ueutenant , le sous^ 
eutenant et le sous-officier faisant partie de ce 
conseil, seront remplacés pai' un commis«airc-or-' 
donnaleur et deux commissaires ordinaii cs <lci? 
guerres ) lesouels seront désigués par le général' 
ou commandant en chef de l^àrmée ^ et pris k toiîr 
de rôle., par ancienneté de grade pour Je général 
de brigade , et par ancienneté de commission pour 
les coijjinissaircs des guerres. Le conseil sei'a pré- 
sidé pur le général de brigade. * 

i4» Lorsqu'un commissaire ordinaire des guerre» 
aera dans le cas depréventîon d^mi délit rniliUiii*e^ 
il sera tiaduit au conseil de guerre de la division 
à laquelle il est attaché , par le général ou comman* 
dant en cbcf de la niénic division. Dans ce cas, le 
lieutenant, le sous - lieutenant et le sous— oUicier 
.seront remplacés par deux commissaires , ordi- 
naires de première classe et uude deuxièmie classe^ 
qui seront désignés par le général ou commahdknt 
en chef de la dÎTkion , et pris à totir de role , erw 
auivant Tordre d'aucienuetc de comuuadiûu^ Ex* 



(54 ) . / ' ^ ^ ' 
^ms d'insuffisance de commissaiïcs des guefres 
dans sa division , le général ou commandant en 
chef demeure auiomé à y suppléer par des coJBr-^ 
missaires pris dans les divisions les plusiinortée» :^ 

15. Lorsqu'un oRicier-gcnéral , ub omcieMUï* 
périeur ou un cojamissaire des guerres prévenu 
d'un délit militaire., se trouvera dans Fintérieur 
de la répuHi(jue, et qu'il n'y am'>i pas de possi- 
»)>jlité de réunir un nombre suffisant de grades 
correspondans pour composer le conseil de guerre 
ainsi qu'il est prescrit ci-dessus , le ministre 

la s^uei^vc le fera traduire au conseil de guerre 
d'une division d'armée la plus k portée du pré- 
venu dans ce cas, le conseil de guerr^î sera 
coilvoqué par le général ou commandant de la 
division ou sera traduit le prévenu ; cet officiera- 
général ordonnera dans le conseil les remplace- 
mens prescrits par la présente résolution , confor*- 
mément au grade et à la qualité du prévenu. 

16. Les dispositions de l'aiticle 6 du tit. 

de la loi du 1 3' brumaire dernier , sont appli- ^ 
. cables à tous les membres qui doivent composer 
le conseil de guerre, dans les cas prévus par la 
•présente résolution. 

17. Dans tous les cas pi'évus parla présente 

- résolution , les prévenus seront poursuivis et jugés . 
conformément apx dispositions de laloi^u lâ briir 
maire- dernier. * . 

» . 

Garde des détenus. 

Art i". Les huissiers, gendarmes , gardiens 
concierges, geôliers et tous autres préposés à la 
«ojLxduiKî ou à lu gcu'dc des individus mis eni &xx^-^ 
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tatîon , âéleims ou condamnés , sont f esponsaMe« 

de révasion desdils individus , soit qu'ils y aient 
. connivé , soit qiiMs niaient clé que négligeas. 
3. £n sont également respoosables les citoyéns 
composant Ik force armée servant dVscorte ou gar- 
nissant les postes étàblis pour la garde de6 détenus. 

3» En cas d^évasion d\m ou plusieurs individus 
arrêtés ou détenus, celui qui était chargé en 
chef de leur garde dans la maison d\uTét , de jus-** 
tice , ou dans la prison • celui qui était chargé en 
clief de Parrestatiou ou de la conduite , et le com- 
mandant de Pe^corte ou du poste , s'il y en a 
seront tenus d^en dresser procès-verbal , h peine 
d'une amende qtii ne pouira être moindre de 
vingt-eînq francs ni ( xccdrr ccn! rînquanle franes ^ 
elle sera prononcée pour le simple délaut de pro- 
cès-verbal , indépendamment des peiaes ci-aprè^^ 
relatives à l'évasion» 

4* L'original de ces procès-verbaux sera adressé 
à Paccùsaleur public près le tribunal crinnnel de 
département , et copie certifiée en sera envoyée ^ 
par ceux qui sont tenus de les dresser ^ à Tàuto- * 
rité ou au ibnctionnaîre public qiii a ordonné 
l'arrestation , la conduite ou la détentlou. Sur «ette 
copie, ou tnême d'office, sur Kmft public, ce 
fonctionnaire dénoncera l'évasion au directeur du 
■) ^r^i ^cra tenu ^ sous pein(î de forlaiturc, do 

1)résenter sans retard un acte d'accusation contre 
es huissiers y geôliers , gardiens , concierges , cl^efs 
de gendarmes , d'escorte oti de poste , ou tous au— ' 
très responsables de l'évasion. Cet acte sera porté • ' 
à' la première assemblée du juiy. 
, * 6. S''il y a lieu à accusation, et que le jury de 
jugement trouve que les accusés so^^ convaincu* 
de négligence ou de connivence icve^ les détenus 
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livadés y le tribunal criminel proBonceraks pâmes 
isaivantes ? 

7. Pour le cas de négligence , un emprisonne-7 ^ 
IQyent de six môis^sî le détenu évadé était inculpé - 
d'un d(''lit n'emportant point peine allflictive \ 

Un einpvisonncment lVuti an ^ si délit était 
Susccpîible de peiue aiflictive. 

8. Si le détenu évadé était condamné aux fers 
#u à la mort , les prévenus convaincus de négli-^ 
gence subiront , dans le premier cas ^ un an de 
fers ^ daîis ](î second, denx im<. 

9. S'^lls sont convaincus de connivence , ils se- 
ront condamnés à deiix ans de fers , lorsque Ici 
délit dont Té vadc était prévenu- nVraporiera point 
peine aftlictive; et à quatre ans de fers , si le délit 
est susceptible de peine afflictive. 

10. Si révasion par connivence est d' un con- 
damné à mort , la peine sera de donzc ans de 
fers ^ elle sera de six «os y si révadé n'était con- 
damné qu'aux fers. 

1 1. Toutes les fois qu^il sera intervenu condamrr 
nation à quelqu^nnc des peines ci^-dcssus , ceux 
qui les am ont encourues seront destitués on cassés 

. par leurs supérieurs ou cliefs , lesquets dispose- 
ront de leurs places ou les terout remplir^ con- 
formément aux règles et usages siu* ce étahliecr. 

'12. La déclaration des jurés qu'il nV a pas liea 
à accusation , ou que les g^coUets, gardiens et au-» • 
très préposés à la yanlc des détemis ne sont pas 
coifpaLles , ne prive p«"» d<^ !a lacuitc de ies desti-* 
tuer^ ceux qui en ont le dioit. 

i3.Si ies évjidés viennent à être repris dans leSr 
jsîx moif de leur évasion , la dtu*ée de remj>rison- 
nemeût ou des fei*s prononcée contre les préjK>sé* 
il Jcur garde^t4iUrciirc^]>oiiiialilc-s j sera. diiuiiMié^ 
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Cette dimmiiticfkl li^aora point Ceu pour le cas 

de conniv^ence. ' 

i4* T^es personnes étrangères h la garde des dé- 
tenus, qui sei'ont convaincues d^avoir prépaie ou 
aidé leur évasion , seront condamnées ^ pour ce 
seul fait, k deux mois d^^eoiprisonnement, si le dé^ 
tenu évadé n^était point inculpé d'un dçlit empor-^ 
tant peine atïlictive. 

L'^eDiprisonnement sera de quatre mois, si le dé- 
lit imputé était susceplible dç peine atfliclive; 

£t si Tévadé était condamne à la détention, aux 
fers ou à la mort , la peme sera de deux ans de 
détention, sauf plus grande peine en cas de bri^ 
de prison, force, violence et atlroupcmcns , les- 
quels seiont réprimés par les peines prououcccs 
fdaiis le Code pénal. 

La peine du bris de prison contre les individus 
non détenus, sera celle aui est prononcée par Pai*-» 
tide 8 ^ section 4 Coae pénaL 

15. Les administra teur.s municipaux et foas au-^ 
très ayant la police des maisons d'^arrét, de jus- 
tice, et des prisons, ne pourront faire passer dans 
les iiospices de santé;, sous prétexte de maladie ^ 
les détenus , gSe du consentement^ pour les mai- 
son d^^êt , au directeur du jury î poitf les mai^ 
sons de justice , du président au tribunal criminel ^ 
et pour les prisons , de Tadi^inistration centrale 
du département , si elle sw^e dans le lieu oii sa 
trouvent les {nrisons-; à délaui , Ton prendra Tavis^ 
et consentement du commissaii e du pouvoir exé^ 
cutif auprès de là municipalité.' 

16. Dans le cas où la translation dans les hos- 
pices de santé sera reconnue uécessairc, il sera 
pourvu dans les hospices à la trarde des délcnns 
4MI p isonniers , à la diligence deo^euxqui aurtuift; 
j^tttorisé et consenti la translaciea. 
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17* Toutes les lois et dispositions contraires i. 1« 
{présente résolution, s^nt rapportées* 

LOI DU l8 VENDÉMIAIRE 

Conseils de révision. 

Art. i^*". Il sera clabll pour toutes les troupes 
de la rqnîblique , un conseil de révision peiina- 
netit y dans chaque division d^armée , et dan$ 
cliaqoe diviaian de troupes employées dans IHnté- 

3. liG conseil (le révision sera compose de CttM| 
ïaembres -, savoir : 

D\m officier général qui présidera 

D^un chef de brigade \ ^ * . 

Dion chef de bataillon ou d^escadronf 

De deux capitaines , 

Et d^uu greffier, qui sera toujouis au choix du 
jprésidetit» . 

Le rapporteur sera pris, parmi les membies du 
conseil ^ et choisi par eux. 

X Uy aura près le conseil de révision u!n comr« . 
missaire-^ ordonnateur ou un commissaire ordf^ 
aiuîrc des guerres de la preDiitre classe , fai^nt les 
fonclioas de commissaire du pouvoir ex.éculif (i). 

Le& généraux d'arruéc, les généi:*i.ux au com- 
mandws chef des divisions de uoupies.damrPia* 
térieur, nommeront <ihacùndaiis leur coQÛnan-^ 
dément respectif , les memhires du conseil de ré- 
vision, ainsi que te commîssaîre-ordoiiiialcur ou 
«^ixlinaire des guerres ctiargé d^y remplir les fonc- 
tions de CQUunissaii'c dii pouvoir exécutif,. 

Ils. demiQureut également autorisés^ à poiurvoii: 
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mi remplacement momentané de ceux des mem- 
bres du con-^t il qui se tiouvcTaicnl empêchés par 
des inotils légitimes. 

5. A délautxl^un nombre suffisant dVfficîersad-» 
missibles au conseil de révision dans une 'division 
de troupes employée dans rhntérîenr , le comman^ 
dant en chef de celle divisio;i denicui-e autorisé • 
à y suppléer par des officiers de grades corres- 
pondons, retirés chez eux |^ar suite de réibrme ou 
Suppression , et ajant servi dans la guerre de la 
liberté. Dans aucun cas, le commanaanC en clief 
de la division qui a nommé les membres dn con^ 
séil de guerre, uc sera admis au coiibcil Je révi- 
sion. 

C Âucun militaire ne sera membre du conseil 
de révîsfon, s'il n'*pst âgé de trente ans accomplis ^ 
$H n^a fait trois campagnes devant Tennemi^ ou 
«^îl n^a six ans de service effiectif dans les armeei 

de terre ou de mer. 

"7. Les disposiiions des articles 6, ^ cl 8 delà 
loi du i3 brumaire an 5, sont applicables aux 
membres du conseil de révision. 

S. Nul tic pourra particlpei* k la révision du juge- 
ment di'nn conseil ae guerre auquej son parent ou 
allié au dcyré prohibé par Tart. 207 de la constitu- 
tion, aura siégé comme juge. Dans ce cas, il sera 
niû^uentanément remplacé , ainsi qu^il est prescrit 
par Tarticle 4 ci-dessus. 

9* Le c<^seil de révision serd toujours convoqué' 
par le président , et dans le local cpi^t désignera. 

10. I^cs séances du conseil de ré"vi.sion se ront 
pibliques , mais le nonfbrt^ ^les speclaleurs ne 
pourra excéder îo triple de celui des juges; ils sV 
tiendront ciiapeau bas et en silence:; et si quefl 
qciNm d-eux s'écartait du respect dà au conseîf, 
le président pourra ^e reprendre y c| le cottdamnok' 



h çarfer priso» jusqaW teiniQ de quixssç Jours^^ 
suivant la gravite du iait. ^ ^ 
.11, Le conseil est chargé de réviser (sur la 

demande du commissaire du directoire exécutif, 
ou ccUg (l 's parties . par elles ou leurs défenseui's y 
les jugeuieii^ reudns ])ar les conseils de guerre 
établis par la loi du 1 3 bnunaire y et ceux ren- 
dis par les conseils tciiUtairc$ depuis le 17 germî** 
Bal* 4 ) n^aurait pas été soumis à la révi-» 
j5Îon. . • 

12. En cas qu^il n'existe pas de pourvoi de la 
part des pai*lics . le commissaire du pouvoir exé- 
cutif pourra se poui'voir d^oiHcé} cependant, ei* 
cas d^acquittexneat des prévenosr, il^ n^aura que 

' viug t-f[uatrç lieui^es de délai pour notifier so«t poui^- 
voi au greffe du conseil de guerre. 

13. Dans les vingt-quatre heures de la notifica- 
tion du pourvoi, le conseil de guerre enverra Jes 
pièces de la procédiue, avec, copie de sou juge- 
ment, au président du cousciLde révision ^ qui* sera 
tenu de convoq^uer aussitôt les membres db ce eoiir'- 
selh 

. 14. Le conscir de révision , une fois assemblé 
pour prononcer sur la validité d^un jugement , nfî> 
pourra désempa£er avaiU d'^avôir donné- Sa dé-^ 
cision* 

i5r* Ij&s défenseurs des partie» seront admis aur 

conseil, s^ils s'y présentent : ils pourront, après» 
le rapport, faire toiUcs observations perlinentes 
ensuite le commissaire du pouvoir exécutif lera- 
^ ses réquisitions , auxquelles les défenseurs seront 
admis a laire des observations s^ils le croient né^- 
•t:essaire^ et le conseil procédera au jugement. 

i6. Le cuiiicil de révision prononce à la niajo — 
TÎtô dos voix Paniudlatiou de6 j^ugemcos, dans ies^ 
cas suivant) î âavoii: : - 
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i». Lorsque le couseil de guerre n^a pofnt cté 
formé de la oaanîcçe prescrite par la loi ^ 

2®. Lorsqa^il a outre-passé sa compétence . soît 
à Tégarà des prévenus , soit à Tégard des délit» 

dont la loi atu ibuc la connaissance ; 

3^. Lorsqu'il s'est déclaré incompélctttpour ja- 
l^er un prévenu soumis à sa juridiction \ 

4^» Lorsqu'une des Ibnnes prescrites par la loi , 
n^a point été observée^ soit dans rinfonnattoA) soit 
dans rinstructîon ^ * 

5®. Enfin, lorsque le jugement n'est pas conforme 
à la loi dans rapplicalion de la peine. 

in. Le conseil de révision ne peut connaître dii 
fona de Paflaire \ mais it est tenu d'annidler le ju— 
gcmentlorsqu'il estattaçié d'un des vices apéciiiéSi 
en Particle précédent» 

i8. Si la nullité dujugcnîcnt résulte du défaut 
de compé(ence, le conseil de revision renvoie le 
fond du procès au tribunal qui doit en connaiire. 

Dans tout autre cas , il le renvoie au conseil de 
guerre spécialement établi dans cliaque division,' 
ainsi qu'il est dit ci-après, pour qu'il y soit procédé 
à une nouvelle inlormatioii et instruction* 

ig. Il sera établi, c<tntormémeiU à Ui loi du \i 
brumaire ^ S, dans chaque division d'armée , et 
dans chaque division de troupes dans rinlérieur^ua 
seomd conseil de cfuerre j»ennanent, pour connaître 
et juger tous les défits militaires, en cas d^annul— 
ktion des jugemcns pai' le couseil de révision de 
la division. 

ao» Les lois des i3 brumaire et 4 fi^uctidor an 5, 
sont communes à ses conseils de guerre. L'article 5* 
de la présente leur est pareillement applicable. 

ai. Dans aucun cas, les tnembres des conscil6» 

de g^uerre établis par la loi du ï3 brumuii Cj^nO? * 
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Sonrront se rèonir ^ pour Pinstruction de la procér* 
tire , avec ceux établis pai' la présente* 
' 22. En cas de confirmation dn jugement^ le 

conseil de révision renvoie les pièces dd procès , 
avec copie de sa décision , signée de lotis ses mem- 
bres , au conseil de gueiTe dont le jugement esD 
confirmé , lequel est tenu d'en poursuivre rexécu— 
tion dans les délais et -aux termes de la loi du 
brùnoaire^ 

En cas d'annullatîon , Penvoi des pièces du pro*-» 
ces et de la décision du conseil , se fait dans les 
vingt-qpiatre heures , au tribunal indiqué par Tar- - 
ticle 19 ci-dessus. L'^envoi delà décision seulement ^ 
se fait^ tant au ministre de la guerre qu^u consi^ 
de guerre dont le jugement est annulle'. 

La ti'ansmission des pièces et de la décision du 
conseil se fait par le rapporteur, auqud il doit êti'e 
♦.donné acte de la remise, pour sa décliarge, 

23» Lorsqu\-\près une annullation , le second ju- 
gement sur le* fond est attaqué par les mêmes 
moyens que le'pranier, la question ne peut plus 
cti e agitée au conseil de révi<Hon, 

24. Aucune décision uc sera prise pair le conseil 
^ de révision , sans qu^au préalable le président n'ait . 
, /ait apporter et déposer sur le bureau un exem— ♦ 
plaire tant de la loi du i3 brumaire an 5 , que de 
celle qui statue sur la composition des conseik de 
guerre pour le jugement des officiers-généraux et 
autres , et de la présente. Le registre des séances 
constatera cette formalilé indispensable, et il en 
sera fait çiention sur les copies de la décision du 
conseil ^ trènsinottre ^ soit au conseil de guerre ^ 
ioil & un autre tribimal; * 

La décision du coiiseii de ré\ ision sera mor* 

tHée. 

Le di]:ecloire cxccutii' est cliargé iVçwfo^esr 



Digitized by 



ani; comejls de mierre et de révision modèlef 
de jugemens et de déeisioiis conformes aux dispo* 
sitipua de la loi du i3 brumaire et de kt pc4* 
^nte» ^ 

Réi^ision des^ Jugemens • 

Art. 5. En cas de confirmation du jii«;cment, le 
conseil de révision ^ indépendanîment de Tenvoi 
qu^jU est tenu de £aâre de sa décision au ministre de 
la guerre ) et au conseil de guerre qui a rendu le 
jugement , en fait passer une expédition à l^ndividu 
condamné» 

6. En cas d'annullalion , le conseil renvoie le • 
prévenu avec sa décision et Jes pièces du procès^ 
pour qu'il soit procédé à une nouvelle inioraiatiou 
et instruction ) devant le conseil de guerre le plu» . 
a portée d^entendre les témoins et de vérifier Ics- 
faus« 

■ 8. Le délai pour se poun'oîr en révision des ju- 
gemens à rendre j^v les conseils de f(uerre , est de 
vingt-quatre hej^res, à partir de la lecture du ju— ^ 
gcment qui doit être faite par le rapporteur k Tac— 
cusé : passé ce âélai^ ^accusé ne peut ^lus être ad-« ^ 
mis à se pomToir. - 

Le rappoj tcur est tenu , après la Iccf ure . d'^aver- 
tir Taecusc de celle disposition, et d^enlaii'e men- 
tion au pied du ju^enient^ 

9* Le commiss^e du pouvoir exécutif n'a éga-» 
kment que.vijigt-quatre hem es pour se pouryoiF 
d^offîce ) après Je délai accordé à f accusé.. - 



LOI DXJ II FBBÏAIRE AN Sir 

* ■ 

Conseil de guerre des Places assiégées*. 

Art. 1*'. Dans tonte place de guerre investie et 
assiéçée , il sera formé des conseils de guerre et de 
révision ^ dout les memtK'es seront pris^ sur la dé- 
signation da commandant/'^ chef de la place^ 
parmi les officiers et âous-^ifickrs dé la* garnison^ 

i\ La durée de leurs fonctions ne pouxTa excé— ^ 
dcr celle de Tétat de siège» ' 

3i Les prcsidens de ces conseils adresseront axï 
ministre de la guerre^ aussitôt quH leur scrapos-^ 
Bibles copie certifiée des jngemens rendus* 

4« Les lois reMives- au conseil de gifei^re et àè 
révision permanens , sont communes à ceux. él:i— 
blis par la présente), en tout ce qui v^y est pas 
contraire*. 

LOI DU 29 mOSE AN 6. 

Répression des Vols sur les grandes. 

rciiUes^ . ^: 

« 

Arc ff. Les voîs commis à force onrerfe cnf 
par violence, sur les routes elv<)îcs publîaues, 

ceux commis dans les maisons habitées avec eif'rac-' 
tion extcrieui e ou escalade, seront . à dater de la 
publication de Ia,présen(e loi, puais de mort. 

2. Ceux qui seront convaincus d^avoir attaqué^ 
sur les routes et voies publiques, soit les voitm*es> 

{)ubliques de terre ou d'eau , soit les courriers dç* 
a poste ou leurs malles , soit les courriers porteurs 
des dépêches du gouvernemc^iit, ou des nuiusires 

4)a des autorités cqu$ tintées ^ ou des généraux, 

♦ 
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soit les voyageur^ , seront punis de la mémepeme ^ 

lorsqu^'il ajrparat&a par les ci/'constances do fait , 
ne ces attaques ont eu Ueti dans le dc^seiu 
■^assassiner ou de volf^r , ou dViJever les letrics , 

Eapiers ou dépêches lors même que Tassassinat) 
; vol ou.l^nlevementn^auront pasetcconsomnaes. 
3. Ceux qui seront convaincus de s^'ètre ÎAtro-^ 
duits dans des maisons Iiabitées , à Taide dVfipac^ 
tion exléricure ou d^cscaladc , seront aussi puni» 
de mort , lorsqu'il! apparaiu*a par les circonstances 
da fuit ) qii^ils avaieul le des^iein d'as^a^incr ou 
de voler , lors que ces derniers crimes n W-* 
raient pas été coR50mmés« 

6. Sont réputés complices ^ fauteurs oo instiga- 
teurs , ceux-là seuJemeat qui seront accusés et 
convaincus d'^avoir eni^ôlépour ces ra>vanl)U*mens, 
pu de les avoir • commandés\, ou de leui' avoir 
Coiirnî soit de Parlent, soit des armes, soit des 
munitions , dans Ihntention de préparer ^ d'aider 
ou de favoriser le crime , ou de leur avoir scienw 
ment , et dans le même dessein , prêté asile , ou 
recelé soit les coupables , soit les eiTets par eux 
volés* * 

LOI BU 29 PRÀIRIÂX. KSi Q. 

Art. i^.-En cas d'^annullation d^un jugement ' 
fendu par UB conseil deguerre établi par Tari. 19^ 

de la loi du 1 8 vendémiaire dernier, fo prévenu 
sera renvoyé, dans les trois jours, avec les pièces 
du procès "çt la décision du conseil de révision ^ 
devant le premier conseil de guerre d\me des di- 
visions militaires tes plus voisines , pour ^ ^^il 
soit procédé à une nouvelle instruction. 

2. Xa décision du conseil de révision désignera 
le conseil de guaxe auquel Iç renvoi doit éu*^ 
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%éi fttr 27 FKpçTnJOK àjh 5. * 

" Conseil de guerre et de révision. 

j ■ * 

j 

Art. icî. Xjcs conseils de guerre établis par 
^article 19 de la loi du 18 vendémiake 6^ 
connaîtront , concurremment arec ceux créés par 
la loi du i3 brumaire an 5 ^ de tous les délits 
milkaires. 

2. En cas d\innullatîon d'un premier juge— 
luent^le conseil de révision fait^ conformément 
& rai ticl<> 22 de la du 18 vendémiaire ^ Penvoi 
des pièces et de sa décision au conseil de guerre 
de la même divisi<m^qui n^a pas comiu de Vaf^ 
faire. 

3. Si, diaprés Texposé du capitaine-rappor- 
teur près chaque conseil de guerre ^ sur la quan- ' 
tité et la jwitui^e des aifaires dont il est chargé^ 

~ il est jugé nécessaire de lui adjoindre provisoire-» 
Ittcttu im ou plujsieilrs substituts pour accélérer h 
marcShe ' de la justice , le président du conseil ea 
(ait la deuiande au commandant en chef de la di-» 
vision , qui nomme ces substituts. 

Les substituts sont pris dans le grade de capt^ 
^ taine ou dans celui deiieutenajat. 

lia dur^e des fonctions de substitut ne peut 
excéder m>is mois ; après ce délai , ils peuvent 
être continues ou remplacés au besoiii , sur lie 
demande du président du conseil de guerre. 

4- î^areillement , s^il est jugp nécessaire d^ad-* 
joindre au greffier près tbaque conseil de guerre 
nn ou plusieurs commis , ie eapiraiàe-4'apportcuïf 
les nomme. / * - 

La durée de leurs fonctions est la même ^ue 

f^yk des éi^ôlilutâ du rapporteur. — - 
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5. Le consè3 de révision distribue entre ses 
semblés , le . président excepté ^ les rapports à 
'feire sur les Jugement soamîs a la révision. 

6. Le chef de Tétat-^-major 'd^one division ne 
peut être membre des conseils de guerre ni dn 
conseil de révision. 

7. Tontes dispositions de loi contraires à la 
présente ^ sont alNcogées» 

■ 

IRBÊTÉ Bt7 13 tBûERMIDOR AN 7» 

Désignation des Bagnes^ 

Art, le^f. A compter du premier fructidor 

J>rochiain) les soldais qoi ^ront condamnés aux 
ers^ pour insubordînation^seulenient, ne seront 

S lus envojés dsms les bagnes de Brest iRocbefort y 
oolm et XiorJent. 

2. Les condamnes seront conduits, aussitôt 
après leur jugement ^ dans les bac^nes élabUs au 
lÎAvre et à JSiçe , par las arrêtés des 7 fructidor 
an 6 et 9 brumaire an 7 ^ .qui continueront d'hêtre 
eiéc»ités» 

LOI DU l4 FRUCTIDOR AN 7. 

Départemens en état de troubles^ 

Art, i<'«IjorsqnW dépàrt^entsera déclaré em 
itSLt 3e troubla civils-, ou renfermera une ou plu- • 
sieurs communes déclarées en cet état , cl sujeltcs 
àux dispositions de la loi du 9.4 messidor an 7^ 
le directoire exécutif est autorisé ày faire étc'd)Iir 
spécialement un conseil de guêtre , indép^dant 
et séparé de celui de Ja division militaire , pour 
J^gesy dans détendue de ce dépanemenl, Im^ 
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délits dont la connaissance est attribuée aaz con^ 
«eils de guerre, ' , 

2. Les membres de ees conseils pourroat être 
|Kris et choisis panni les militaires des j^ades ex^ 
primés. en Partide 2 delà loi du i3 brumaire 
an 5 , retirés avec la pension nationale , et ajant 

, fait une 011 plusieiurs campagnes dans la guerre 
de la liberté. 

3. Ils poûrroBl , pour instruire et juger ^ ' se 
transporter dans les points du dépaitement qu'^ils^ 
juçeront pourvoir le mieux à leur sûreté^ person— 
Belle , e t obv i cr 1 c plus efi i c acemeu t au*, dangers 
de la translation des prévenus. 

4' La révision de leurs jug^mens, appartiendra 
au conseil de révision de la. diviâon militaire 011 
ie département se trouyera situé, 

5. n n%sl au surplus rien innové, soit à la 
compétence , soit aux formes çtahlie$ par les ioi^ 
aiitérieuies,. ..... , 

ARJXÊTË nv 1.7 nxmosE Air $/ 
Prisonniers de guerre étrcof^érs. 

Art. 1^'. Les prisonniers de guerre étrangers 
sont justiciables des conseils de guerre (1) pour 
tons les délits dont ils pdimont se rendre coxSe^ 
pables-, excepte les cas de révolte à mais armée , 
aucfuel cas. ib, seront jugés par- des c<»qmtôsion8: 
xailitaires» 



• - ■ - ■ .< . 

^fi) lU sont mainfenaot |aattctal)tes des coniinissioasr 
eisUukes» ( DUm imjpéml du 1 7 frimdire an 14 
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àxnuka des BéuBËRiLxxoNs des caMSDi4# 

' Jugement des Inspectew^s aux revues. 

Aru icr. lues inspecteiu's chef aux revues ^ 
1^ inspecteurs et sous ^inspecteurs ne pourront 
^tre traduits 'devant un conseil de guarre ( i ) 
qu'yen vertu d^bne décision dn ministre de la 

guerre. 

2. Les inspccteiu's en clief, inspcclcurs et sous- 
inspecteurs , seront traduits pardevant le conseil de 

Sierre de kt division de rintérieur ou de Panuée^ 
ont le ^artier--général ou le cfaef-tieu sera le 
«dus voisin de ceint de la division ou ils exercent 
-leurs lonclions. 

3. Le ministi'e de ]a guerre désignera les mem- 
bres qui devront composer le conseil de guerre 
destiné à juger un membre du coi^ps des hispcc^ 
teors aux revues* Il désignera aussi le commissaire 
du gouvemeniaat j le président nommera le rap-» 

porteur, 

4* Le conseil de giierre destiné à juger un ins- 
pecteur en chef sera composé d^un général de di- 
vision , président^ de deux insnecteiu*8 , dont UA 
en chef; de deux généiraux de brigade et de deux 
dèfs de Iffîgade. 

* %e conseil de guerre ^ pour un inspecteiu* , sera 
/Composé A\\n général de brigade , président ; d^un 
inspecteur et d^m sous— inspecteur aux revues , de 
deux cliefs de brigade et de deux chefs de bataiil-» 
loniDfu d'escadron. 

Pour un sôus^înspecteur^ le conseil sera présîdi 

(i) VoycA Loi du i3 bnmudrt m 5^ ^ 
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*^ar ua général de brigade. Il sera composé de deux 
sous-inspecteurs , deux chefs de brigade y dew 
chefs de bat^on ou d^escadron. 

5* Les'fonctions de commissaire du gbûverfte- 
meiit seront remplies par Pordoimateur de la di- 
vision où siégera le conseil de guerre, 

ies fonctions de rapporteur seront i*emplîes par 
ua adjudant-commaQdaatou chef de brigade em-^ 
ployé dans la division. 

^ Iies,offîciefs-générattK. les inspecteoTs et sous- 
inspecteurs , les chefs de brigade ^ de bataillon ou 

d^escadron , membres du conseil de guerre , seront 

5 ris parmi les officiers du même grade, employés 
ans la division \ ils sercmt uoxojnés à Taucien-^ 
neté. , ' 




vision dont le chef-lieu sera le plus voism \ mais 
toujours à rancienneté. 

Dans auoqn cas , nul des membres du conseil de 
guerre ne pourra être pris parmi les individus 
employés dans Parrondissement auquel ïïnspeo- 
teur était attaclic : le plus ancien de service deS 
iiispecteiu's en chef sera de droit membre du con- 
seil 4p guerre destiué à juger un inspecteur ei| 
chef. ' . s 

- 6.^ Les lois des i3 bnmaire et 5 fructidor an % 
(1) , relatives aux moyeBfi de procéder jiux juge— 
mens des délits miliuiîres , sont applicables aux 
conseils de ^^uerre ci-dessus, eu tout ce qui n''est 
point coAtrau^e au présent arrêté* 



(1) Il n'y a pas de lôi du 5 fructidar au c^est né< 
cessairement celle du 4 fructidor. 
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i.01 DU 23 FLOEÉÂL AN 

Délits emportant Jié^issure. 

Art. 1^^ Tout indmâu qui aura été repris de 
f ustiice paur un crime qualifié tel par les lois actuet* 

Jemcnt subsistantes , ut qui sera convaincu d^aVoir^ 
postcrîeiu'ement i\ sa première condamnation ^ 
commiâ un second ciime emportant peine afflicuve| 
sera condiunné à la pduie prononcée par la loi 
contre ledit crime , et ep outre à être flétri uabl^ 
, quement) sur Pépaule ^ucbe^ de la lettre 

2. La connoissancc de la conUcfaction ou allé- 
ration des effets publics, du sceau dePétat, du 
timbre national, du poinçon servant à marquer 
Vox et Targcnt, des marques apposées ào nom 

gouvernement, sur toute espèce démarchais 
dises ^ et^ en général, la connoissance de tout 
crime de faux en écritiucs publiques ou pnVéeij 
ou d'^emploi fait d'une pièce qu'ion savait être fausse, 
appartiendra à un tribunal spécial composé de six 
jugées, qui devtont nécessairement concoinir aa 
|ugement» ^ - , - 

3. Dans les villes ou il y a on tribuns^ crlmindl 
et. un Uibunal civil de première instance, le pré- 
sident et deu3t j"ges de chacun de ces tribunaux 

• formeront le tribiuial spécial ; et , en cas dVmpe— 
chement des uns et des autres, ils seront respectif 
vernit remplacés par leurs suppléans ordinaires. 

Dans les lieux 6u 3 n^j a qirun tribunal crimi- 
nel, le président, les juges et leurs suppléans 
s'adjoindront, pour compléter le nombre de six 
juges , un ou plusieurs hommes de loi pris parmi 
ceux ^e le prenufi}: consul aura désignés à Cii 
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^. lîans les départcmeus ou fl nV a pas de Irî— 
I>iinaitx spéciaux mstilués en exécution de la loi du 
18 pluviôse mi 9, le tribunal mentionné aux artv;- 
des 2 et 3 ci-dessns^ connaîtra yen olttte^ \* dû 
crime' de fausse monnaie; du crime d^ncendie 
de granges , meules de blé ^ et auUes dépôts de 
.grains. " - 

5. La poursuite y Finstruction elle jugement des 
oelits motionnés dans les articles 2 et 4 auront 
lieu conformément aux dispositions contenues au 
titre 3 de la loi du 18 pluviôse au g ; le Li ibunal or- 
<îonnera toutes les vérilications qui pourront éclai-» 
ter sa décision. . ^ 

6. Tout individu condamné pour Pun des crimes 
énoncés en Tarticle 2 ^ ou ^ur celui de iausse 
monnaie^ sera , dès la première fois , et outre la 
peine prononcée par le Code pénal ^ flétri publi- 
quement, siu' IVpaule droite, de la lettre F, 

7. La présente Ipi tfaura dWet à Tégard de la 
flétrissure , en cas de récidive , que jusqu'^à Pépo-^ 
•que où la déportation pomTa y être substituée^ 
conformément à ce qui est prescrit par Paiticle- icr 
du titre 2 de la seconde partie du Code pénal , du 
"25 septembre 1791 ^ et quant au surplus de ses 
dispositions, que jusquW Tépoque où la loi du lïi 
pluviôse an 9 cessera d^etre exécutéet 

DEaSION DU CONl^gJti D*ÉTAT* DU 27 FLORÉAL 
^ ' AN !!• 

, Le conseil d^état qui , diaprés le renvoi du gon- 
Tcrnitment, a entendu- le rapport des sections de 
législation et de la guerre , sur celui du grand j uge 
«ninistre de la justice ^ est d'^ayi^s ^uc ks luili- 
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taires sont nisticîablesdrs tribunaux spéciaux poiir^ 
les crimes uoiit la conuaisiauce Qui allribuce à cm 
tribunaux par les lois , 

1 ^. Puisque les ai U 8,9, 10 ^ tit. 2 de la loi du 
18 pluviôse an g ^ portent que le tribunal spécial 
connaitra desdits crimes contre toutes personnes ^ 
ce qtiî exclut toute exception ; 

2.^, Parce que leur élablisseineiit a ou pour objet 
de réprimer avec plus dVxtivité, quels qu'en fus- 
sent les auteurs , des crimes dont le cai acièrc et Im 
multiplicité menaceraient la tranquillité publique* 

ARRÊTÉ Ï)V 19 VENDÉMIAIRE AK I2j 

Concernant les dépôts de Conscrits tfe- 
clca^és réjraciaires , la composition et 
la compétence des Conseils de guerre 
spéciaux^ la procédure devant ces Con- 
seils ^ et les peines contre la désertion^ 

TiTRË — Des dépôts de Réfractaires. 

Art. 1^'. En exécution de Tarlicle 1 o de la loi du 
6 floréal an 1 1 ^ il sera établi ouze dépôts mili- ' 
taires pour les conscrits qui, en vertu do ladite 
loi ) aw*ont été condamnés comme réfractaires. 

2. Ces dépôts seront établis dans les places ci- 
après désignées ; 

La citadelle de Lille, pour les consciils de la 
l«, de la 16^ et de la 2.\^ divisions ; 

La citad(;lle de Givet^ CUailemont) pour les 2» 
et 25* divisions \ 









• 



La citadelle de Strasbourg, pour la 5* et la 26^. 
La citadelle de Besançon, pour les 6e ^ iS^et i()c • 
place de Briancon . poi:r les nc ^ 8e , 9^ et • 

|ui citadelle d« P^^iguou , pour la 10^ : 

4 
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'La dtadelte de Biuoiin|^ , pour les i i*:et^d^ ; 

La place de Saint-JJIartiu-dc-Ilé , poui- les lae^ 

l3« , 2ie et 22« ; 

Le cliàteau de Caen, pour les et i5^^ 
I^a citadelle d^Alexanarie , pour la 

3. Lés conscrits qui seront conduks dans les-» 
dites places, seront divisés en compa^^ies , com^ 

^posées de cent soixante Jiommcs , officiers et ser-^ 
'gens non compris. 

CJiacune de ces compagnies sera commandée 
|>ar les oillciers et sous-officiers d-après désignés ; 
savoir: i capitaine, i lieutenant, a sous-lieute- 
Dans , 1 sergent-major , i fourrier , 8 sergens. 
Ces officiers et sous-officiers seront fournis, 

Î)0ur chaque compagnie , par un des corps d'in- 
anterie sLalioiinés dans Tune des divisions . ibr- 
jnant Tarrondissement du dépôt , au. choix du 
général couomandaut la division oii le dépôt sera 
établi. 

Ces officiers et sou5H>fficiers jouiront cl''un sup- 
plément de ti^aitement égal au tiers de leur solde. 

4. Les conscrits de chaque compagnie seront 
divisés en seize escouades ; à la tête de chacune 

id'elles sera placé un caporal pris dans son sein 
au choix du commandant delà place sur la pré^ 

•sentation de trois sujets £iite par le conimandaut 
de la compagnie. 

5. Ces conscrits recevront le pain comme les 
autres ti'oupes; ils rece^Tont la même solde sauf 
ies deniers de poche , qui seront mis en masse , et 
tenus à la disposition du général commimdant la 
divwion , pour être employés ix>mme il sera dit ci- 
après. 

6. Ils seront logés dans luie caserne particulière | 
et n'^auront que des dcnii-fournitmes. , " 

tisseront constaxnment coQs%aés daiïs* leurs 
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ieascrncs , n'en sortiront qu on troiipcv^pour les c&t^ 
vées^ les exercices et les Iravaux : lorsqu'il Is aih-» 
ront obtenu la permission de sortir indivicUieUe-<« 
- ment, ils seront toujours acoHBpa^iiéd par nu som^ 
officier. 

S. La garnison fournira toutes les gardes les 
-plantons, rondes cl patrouilles néressaires pour |a 
|>olice et la surelc uu d^>ôt: il sera ibiurn', 4ii 
-plus , par les dépôts de gendarmerie des di^artc-* 
mens formant cnaqne arrondissement, le nombre 
de brigades nécessaire pour prévenir Tévasion des 
conscrits rcAactaires. 

g. Les dépôts de conscrits ne se tiouveront Ja-^ 
mais aux exercices et manœuvres de la garnison ^ 
ne feront point le service avec elle. 

10. Leurs véteroens auront la forme et les cotH 
'•leurs affectées à Tinfanterie, mais sans paremenS| 

collet ui revers dislinctils. 

Leur unique coilliire sera un bonnet de police 
leurs clieveux seront constamment tenus exticme— 
ment courts* Us auront des fusils sans baïonnette. 

11. I4es conscriu seront , pour les fautes légè-« 
res, condamnés, par leurs officiers et sevgens, 
aux mêmes punitions de discipline que le reste 
des troupes; mais la durée en sera toujuuis aug« 
meniéc. 

Pour les fautes graves, ils seront déférés à un 
conseil composé du commandant de la place , da 
capitaine et du lieutenant de la compagnie. Ce cou* 
seii prononcera les punitions qu'il jijgcra les plus 
propres à réprimer les coupables , le tout d'^après 
rinstructlon qui sera rédigée par le ministre ae«la 
guerre. 

Pour les di^its, ils seront déférés aux conseils 
^e guerre institués par la loi du i3 brumaii*e an 5 ; 

^t pottir la désertion , ils seront traduits à uu cou*^ 
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" êéxl de guerre spécial , Ibrmé dans la place du de— 
^ pot, et organisé ainsi qu^il sera dit ci-après. 

1 2. Il ne sera formé une seconde compagnie dans 
chaque dépôt, ^ue du moment oii la première sera 

complétée. 

Lorsqu'au y aura deux compagnies formées , le 
commandement du dépôt appartiendra au capitaine 
de la première compagnie tbrmée. 

13. I^e général cc»mnandant la division aura la 
faculté de lâire rdever , aussi souvent qu^il le jn-^ 
géra convenable ^ tout ou partie des officiers et 
gous-ofliciers atiacliés au dépôt. Ils seront relevés 
de droit, lorsque le corps dont ils feront partie sor- 
tira des divisions Ibrmant ^arrondissement du di^ 
pot* 

i4* Les conscrits seront occupés chaque jour, 
ou à leur instruction militaire, ou à des corvées 

dans les arsenaux,. ou & la réparation des fortffica* 
tions de la plaoe , ou à d'autres travaux qui seront 
ouverts à cet effet. Ils ne recevront pour ces ti*a^ 
Taux ni solde ni traitement \ mais on tiendra note 
" de ceux qui montreront le plus de zèle pour s^ins- 
truîre et d^açtivité dans les travaux. Ces notes 
seront , lors de la revue ^ remises à ^inspecteur 
dépôt. 

i5. Chaque dépôt sera inspecté , une fois chaque 
trimestre , par un oi&cier supérieur ou général dé- 
légué à cet eSet par le général commandant la 
division. 

Cet officier prendra des notes sur ^instruction , 

la tenue et la conduite de cliaque conscrit, et les 
adressera au général divisionnaire. 
. Le géuéial commandant la division inspectera 
lui-^méme, deux fois par an^ chaque compagnie; 
et , diaprés les comptes qu^il recevra des capi— 
tatioes y et les renseignemens qui lui auront été 
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transmis pâr les rnspectetirs qu^il aura nommés , il 
désignera ceux dVntre les conscrits réfractaii-e» 
qui fui paraîtront <1 r^nes cl^étre incoi*porés dans Tar- 
mëe. Ceux que , d'*«prcs son rapjiorl , le ministre 
de Ja guerre aura jiig< s l< Is . seront conduites par 
des officiers et sous- officiers de la compagnie du 
dépôt ^ an corps de Li^oupes à pied ou à cheval que 
Je général divisionnaire déterminera , d''aprè& lea 
instructions du roînisire de la guerre. 

Ije général divisionn:urc pourra accorder des 
gratifications à ceux des conscrits rclraclaires qui 
auront rempli, avec le pins d'intelligence et de 1er* 
meté) les lonctioos de caporal ^ ou qui se seront lait 
distinguer par leur instruction et leur activité d^ns 
iest travaux* Ces gratifications seront prises sur la 
masse des deniers de la poche. 

Titre IL — Composition des Conseils 

spéciaux. 

Art. i6. Tout sous-offider et soldat accusé de 
désertion ) et tout conscrit condamné comme ré— 

fractaire, qui, après avoir été traduit au dcpoi^ 
siîra accuse de désertion, sera jugé par un conseil 
de guerre sj)ccial. 

17. Le conseil de guerre spécial sera composé de 
sept membres ; savoir : 1 ofiicier supérieur , 4 ^^P^ 
taines ) a lieutenans. 

TJn officier dVtat-maJor ou de gendarmerie, ou 
delà garnison, ayant au moins le grade de lieute- 
nant, fera les fonctions de rapporteur eî de coni— 
missaire du gou's^aniemcnt j et un sous-oiiickr k 
•on choix, celles de greffier. 

18. .Les membres du conseil de guerre et le 
rapporteur seront nommés par le commandant 
d^armes ou du lieu ^ et à Taimce y pai^ le général 
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de brigade soûs lès ordres auquel sera le" cetpr d<! 

f^acciisé. 

19. Les membres du conseil de guerre seront 

Ï)ris dans les différcns corps de la gai nison ; et à 
''armée ^ dans les diii'érens corps sous les ordr^ 
d'un même général de brigade» Ils seront comuiaii^ 
àés il tour dé r61e et à Tordre, par ledit comman^ 
Akrtt d^armes ou général de brigade, la veille da 

jour où le con cil devra se réunir. 
' S'il n' y avait flans la place, ou sous les ordres 
du général de brigade , que le corps de Paccusé, 
les membres du coiiseil de gtierre spécial seraient 
tons pris dans ce corps ; et s'il n^ en aVàit pas- as^i 
scz poiir former ledit conseil , îl en serait' appelé ith 
nombre suffisant de la gavniàoa ou de la troupe la 
plus voisine. 

20. A moins de maladie bien constatée, ou au- 
tre empêchement légitime , nul olfeier ne poiuri^ 
refuser de remplir les tbnctiotis auxquelles il aura 
été appelé près le conseil de guerre spécial , sous 
peine de destitulion. 

21. Le conseil de guerre spécial ne connaîtra 
que dn crime de désci lion , et aes circoJistances ag* 
gravantes ci-après expi^iméies. 

, 22. Tout conseil de giierre spécial sera dissou> 
dès' qii^ii aura prononcé siir le délit pôiorle juge- 
xùent duquel il anVa été convoqué. 

Aucun des nieihbres qui Tauront composé^ ne . 
pourra être, appelé de nouveau à un couseil de 
guerre ^ccial ^u'à son tour de rôle. 

Le même otïicier ne pôin ra reiAplir les fotictÎ0a& 
âêi'apporttor dans deux affairesicoiisécîutivës* 
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• . . 

TiTBE in. Procédure. 

Art. îa3. Tout chef de corps ou de délachcmcnt 
militaire^ dont un soii&^ikûer ou 3oidat aura 
abandonné ou n^aura pas rejoint ses drapeau}^, 
devra ^ sous peine de qnln2e jours d^aiTéts for^^ ^ 
et de plus forlc peîne s^il y a lîeu , porter plainte 
contre ledit sous-olficicr 0(i soldat <^ dans Ici viiigt- 
qiiatre heures qui suivront rcj)ocjuc où , eu exécu- 
tion du titre 9 du prcieul aireté ^ il de\Ta ùix^ 
xéputé déserteur» 

> Cette plainte sera portée ^ dans Tiotéricur de la 
république ) au commandant d^armes ou du lieu; 

et k Tarmée , au général de brigade sous les ordres 
duquel sera le corps ou le déu.ciu ment. 

Copie de ladîic plainte sera inscrite sur les re- 
gistres des délibér&tioni du conseil d adminisUa*- 
tion , dans les vingt-quatxe heures où elle aura 
été portée \ le chef du corps sera tenu d^annexer 
M registre le récépissé de la plainte , qu; hii sera 
donné par le coiiiiiiaudanL d'aiiiit's ou général de 

rigade. . 

' 24. Les nom , prénoms , lieu de naissance , do- 
micile au momeni où il est entré au service , âg^ y 

Sade, signalement de Faccusé) le corps dont il 
it partie , et le jour de sa désertion , seront ex-* 
pressément mentionnés dans la plainte. Les témoins- 
y seront éçalciicnt désignes. 

25. Le conanandant d'aruics ou du lion, ou le 
^j^éral de biûgade j suivaiit les cas ci-dessus cxpri- 
més^ mettra au bas de la plainte: Soit informé 
ainsi ^uHl est requis* 

- S^il croît devoir se refuser k donner cette auto» 

risation , il mettra au bas de la plainte : // «y a 
point lieu à in/Qrmer ; U signera sa dccisiou ^ et 
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( 8o ) ■ 

Am$ Ies vîngt-(piatre heoi^es il en fera connattre 

les motifs au ministre , qui prononcera sans dclaî. 

26. S^il autorise rinforination , le rapporteur 

SiC'iï aura nommé an bas de la plainte, s''ôccapera 
e .suite a instruire le procès , de manière qu^en 
^ trois jours l^affaii*e soit jugée contradictoirement 
M par contumace. 

27. Le rapporleor entendi*a de suite les témoins^ 
înierrogera le prévenu (s\*l est ai rclc) ; et s^il y 
a (ks preuves matérielles du délit , il les cous— 
tatera. 

28. Le témoin sera cité par une cédule ^ signéè 
du rapporteur ^elle lui sera remise par une oriloQ— 
nance. 

29. Les déclarations des témoins seront reçues 
à la suite les une-^ des autres, sur un setil caliier. 

58. CliafTpe déclarai ion sera signée du témoin , 
ùn rapporieui* et du greiïier. Si le témoin ne sait ou 
ne veut signer , il en sera fait mention. 

31. Le rapporteur interrogera le prévenu sur 
ses nom', prénoms , âge , lieu de naissance , domi- 
cile au moment de sou entrée au service j sur le 
délit et sur ses circonstances. 

32. II lui représentera , s^il y en a, les preuves 
matérielles du délit, pour 4^*^il déclare s'^il les 
reconnaît. 

33. S'il y a plusieurs prévenus dans une même 
affaire , le rapporteur les interrogera séparément. 
Chaque interrogatoire , rédigé sur un cahier sé- ' 
paré , sera clos par la sigiiature de l'accusé , du 
rapporteur et du grellier. Si raccusé ne sait ou 
ne veut signer, il en sera fait mention. 

34* L'information étant terminée , le conseil de 
guerre sera assemblé. 

■ Si le conseil ne trouve pas que Pinstruction 
soit complète , il ordonnera un piu^ amplement 
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fafomé, qiiî ne pourra cire prolonge au-delà de 
deux fois vingt-quati'c heures. 

Si^ outic le ciimc de désertion^ le conseil irouve 
que Taccusé en a commis un plus sévèrenient puni 

i>ar les lois, il renverra Taccusé, la procédure et * 
es pièces du procès^ pardevantle tribunal compé* 
lent, et il eii rendra compte au niinislre. 

Si ^ au contraire ^ le conseil trouve que Taccnsé 
n^a pas commis le crime de désertion , mais un dé- 
lit moins grave, après Tavoir acquitté du crime de, 
désertion, il le renverra:, pour eire puni, au trl^ 
. bunal ou chef militaire compétent. 

Tout tribunal auquel un conseil de guerre spé- 
cial aura renvoyé un accusé de dé^erlion comme 
en même teras accusé d^ui crime pins sévèrement 
puni par les lois^ renverra Taccusé après sou }U£e<-* 
ment, sVl n^est pas condamné à nne peine plus 
grave que celles portées contre la désertion , au 
conseil de gnerre spécial ^ pour prononcer sur le 
crime de désertion, dont la connaissancç lui est 
expressément et privativement attribuée. 

Il en sera usé de même par tout tribunal mû de^ 
yra prononcer sm^ un individu accusé de désertion* 

35. Hormis dans le cas prévu dans le paragra- 
phe 2 de ^article 34, le conseil de guerre une ibis 
assemblé^ne pourra désamparer avant d^avoir 

le procès pour lequel il aui a été convoqué. H en- 
tendra la^ lecture de Tiniormation , celle des pièces 
du procès, s'il y en a, riaterrogaloire de Taccusé ; 
fera ensuite introduire dans la salle de la séance 
Paccusé,' entendra les .témoins , les conclusions du 
rapporteur , et enfin Taccusé* 

36. liC président, au nom et de Tavîs du conseil 
de guerre spécial, posera toulci les questions ^jî 

4** 
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résultent de la plainte. Elles seront posées de lu 
mia)i< rc suivante : 

il convaincu de s^ètre rendu^coi»* 
pable da crime de désertion 

ff TSL. . . . est-il déserté à Pintér îeuri^ 

f^ Ni . . . ete* » 

Les qiie:Uions relatives aux circonstances de îa 
dé orîiun seront présentées chacune séparén^'nt 
sans qn^'il soit uécessaiie de commeacer par les plus 
Aggravantes. 

37. Les questions étant définîtivement posées en 
public , et en présence de Paccusé , celui-ci sera re- 
conduit en prison. Le président se reiîi«ra ensuite 
avec le» autres rnenibres du conseil de gum-e spé- 
cial, daiis la salle voisine , ou bien il léra sortir les 
speclal( nrs : et les ni< ii,bres du conseil de guerre 
4eiibci^ei'cat k huis clos, en présence seuTeinent da 
rapporteur. 

3d« Le président recaeil!a*a les voix en eonunenH 
çant par le grade inféi;ieur , et par le moins anciea 
dans cliaque grade: il émettra son opinion le der- 
nier. Cl aci.u des juges émettra son op.nioa par 
écrit , et la signera. 

39. Si i accusé est acquitté, il swra renvoyé 
«on coiîps pour y reprendre son service. 

S^il est déclaré déserteur , le conseil lecondam-** 
nera aux peines poroées contre les coupables de ce 
crime. 

40. Le jugement 5»era rendu à îa majorité abso- 
lue des voi\ . et inscrit sr.r un re-^islre a ce destiné 
et appai'ieuiUii au corps du çréveniu L^iulbiTuatioa 
ci les autres pièces du procès seront transcrites sur 
le même registre^ et y seront annexées. L^noncé 
du jn^ement rappeUera les nom, prénoms , lieu de 
naissance, domicile, âge, grade cl ;>igualemciii de 
Faccusê. 
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'4i- ITest «pressémeQt défenda m conseil de 

guerre spécial , sous ])einc de forfaiture , de com- 
muer ni (le diminuer les peines ci— aprci porléc* 
contre les dés<'rUînrs, 

42. Les jiigemens des conseils de guerre spéciaux 
ne seront sujets ni à appel ^ ni k cassation ^ ni à ré* 
TisioD : ils seront exécutés à la diligence du rapport 
teur, et ) en ce qui concerne Pamende , à celle dm 
Tadministration des domaines ef de Tenregistie-* 
ment, aiii^i qifii sera dit ci-après, 

43. Les conseilï» de guerre spéciaux lifiif Iront 
leurs séances cliez le conunaudant d'armes de la 

S lace : qui sera tenu de cliaullér et éclaiicr le liett 
e la séance, sans qu'il puisse pour cela réclamer 
aucune somme ni dédommagement» 

Dans les lieux ou il nV aura pas de commandant 
d^amies en titre , la séance se tiendra à riiotcl de 
la mairie, et aux. frais de la connnnne ; 

A Tarméc , sous une lente (^ui sera dressée à 
e&t.. 

Titre lY»»^ Des Peines, 

Art» 44* peines de k désertion seront, saî** 
Tant les circonstances du délit , lo* la mort ^ a^. le 
Boulet 3^. lés travaux publics ^ Tamende dani 

tous les cas. 

Titre V. — P^wie de mort^ 

Art. 45.Les déserteurs condanmcb ii la mort coft- 
,tinueront à être passés par les armes. 

. L'amende à laquelle ils seront condamnés ^^ira^ 
Tecoim'ée aiosi qp]?il sera dit titre & ^ 

TiTBE VL — Peine du Boulets 

Art. 46- Les condamnés à la peiûe du boulet se**- 
•ront employés dans les grandes places de guerre^ 
m des travaux spéciaux» 



(«4) 

Jh traîneront mi boulet dehiut, attaché à iin« 
chaîne de fer de deiii mètres et demi de longueur. 
Ils travaillerom huit heures par jour , depuis le 

Srcniier bmmaire jiisfju^au premier germinal, et 
h lieurcs ptiiidanl: le rc^le de raiiuéc. Leurs ate- 
liers seront ton joars isolt>s de tous autres ateliers. 

Ils porteroatun vêtement parriculier, dont la 
forme et les coideiirs diftereront absolument de la 
forme et des cot Jeurs affectées à Parmée : ils n'au- 
ront que des sabt)ls pour chaussure. 

Ils ne pourroui ni couper ni raser leur barbe: 
leurs chevcuji etlcm'i> moustaches sçront rasés tous 
les liuit jours. 

Hors le tems des travaux , ils seront détenus et 
enchainés dans des prisons particulières destiuéet 
^ cet effet, 

4-". Le ministre de la guerre déterminera le 
nonifif e (1<^ places dans lesquelles il y aura des con- 
d^LUiués au boulet celui de^ condamnés au boulet 
qui seront dans chaque place ; ics travaux auxquels 
ils seront employés*, rétotfe. la (qrme et la couloar 
de leurs vêtemcas^ leur régime, police et disei— 
'pline en santé et en maladiii?-) dans leurs prisons et 
pendant leurs trav'aux : il déterminera cniiu le 
nombre ^ Tespèce et la solde de leurs surveiUaus ^ 
et la manière de prévenir lem- évasion. 

Il sera successivement désigné au nooins dix plaint 
ces de guerre dans lés^ellesi d^ condamnés aa 
boulet seix)nt détenus, 

^B. Les journées des condamnés au boulet leur 
scronl payées moitié nioins (jue celles des joarna,- 
Jiers ordinaires du pays. 

Un ûersi doa aonmies que chaque condamné aa 
boulet aura gagnées!} lui sera remis pour être em^ 
jployé à Wi^fior^r sa aourriturej un tiers lui 
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remis aa moment on il >c'i a mî.<; en rîoertr : h (Ter— 
nier tiers restera à la dû^position du ministre de 
la .guerre, pour subvenir à une partie des dé-* 
penses des condamnés au boidet. 

4q* U sera passe chaque année une revue de» 
condamnés au boulet ^ par \m inspecteur délégué . 
à ( ct cilcL par le ministre de Ja guerre. Cet ins— * 
pecleur , après avoir recueilli tous les reu-^ei^ie- 
meus relalils à Ja si:bordiiiation , à la roîKlnilc et^ 
à l'activité dans les ti^avaux de cliacuu de:» coo* 
damnés au boulet, dés^cra, dans son rapporl 
au ministre de la ffuerre , ceux (jui lui paraîtront 
avoir des titres à Pindulgence du gonvememenCi. 
Le ministre fera sou rapport au premier consul ^ 
. qui pronoiiccra. 

5o. H ps[ expressément défendu à qui que ce 
£oit de procurei' aux coudanmés au boulet d'hall ire» 
.véteœens que ceux qui leur sont assignés , de leiur 
en laisser porter d^autres , de leur couper ou faci-* 
Kter les moyens de couper leur barbe, d^exciterott 
favoriser leur évasion de toute autre manière. 

Sera réputé l'auteur de désertion, el , comme 
tel , puni par voie de police corrcclionnelle , des 
peines portées parla loi du 24 brumaire an 6 ^ 
tout individu convuncu de leur avoir procuré ou 
laissé porter d'autres vètemens que ceux qui leur 
seront assignés^ de leur avoir fournir ou ÊK:ilité 
les moyens de couper ou raser Iwir barbe , on 
tl'a\ oir de louic autre manicre cxcilé ou iavorisé 
leur évasion. 

Tout individu qui aura arrêté un condamné an 
boulet qiii s^évadera , i*ecevra. une gratification de 
100 francs. 

La peine de tout condamné au boulet qui révé^ 
lersk im complot d^cvasion formé par un oa pht* 
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sieurs desdits condainué^ ^ sei*a commuée en. ceBi& 
des travaus: publics*. 

Tout condamné au boulet qui s^iévadera , sera 
condamné par la commission qui sera désignée 
ci-après , soit à une détention doid>Ie de celte quHI 
devait subir, soit à traîner deux boulets pendaut 
tout le tems de sa détention, 

5i. Les peines de discipline et police seront 
prononcées^ conire les condamnés au boulet, par 
le commandant de la place , diaprés une instroctioa 
dressée à cet eSeï par le ministre de la guerre. 

Pour les délits graves qu'ils pourront commettre ^ 
ils seront délérés à une eommission militaire com- 
posée du commandant de la place , et de quatre 
oliieiers supérieurs Içs plus anciens du grade le 

Elus élevé dans la garnison. I^e commandant de 
i gendarmerie , dans ladite place , fera , près de 
cette commissions les fonctums de rapportemv 
Cette comniission les condarnnera , suivant la na-^ 
turc et la gravité du délit, soit à la mort, soit à 
nue plus lougue détention^ soit au double boulet 
pendant un 4ems déterminé» Le jugement de la 
iedmmission ne pourra être exécuté qu^avec Tap-* 
prohatîon du général commandant la division» 
' Toutes les fois qu^un condamné au boulet aura 
été condamné par la commission ei— dessus , soit 
au' double boulet , soit à une plus longue déten- 
tion ) il lui sera fait, par sou jugement , délense , 
sous peine de deux ans de lers de iixer -sa rési-* 
dence, lorsqu^fl aura été mis en liberté , à moins- 
de vingt lieues de la ville où sïége le gouverne- 
Tuenl. Cette peine liii sera infligée par le conseil 
de gueiTc devaiLt lequel il sera Uiaaiii(>^ 



M- 
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TitiveTII. — PeiV/e des Travaux putlies^ 

Art. Sî. Les déserteurs condamnés aux travaicc 

pnWics seront employés , soit à des Uavaux mili- 
lai les , soit k des travaux civils. 

Ils ne porteront ni chaîne ni l'ers , que lorsqu'ils 
y auront été momentaiàcinent condamnés pai me-*- 
iurc de police ou discipline. 

Ils travailleront ie même nombre dlieures que 
les ouvriers d i paj'S» 

Leurs vèiem(îns pourront conserver quelque 
CÎiose des form(^s militaires , mais difl'êreront des 
couleui'S alleclées à Tarniée et de celles qui le se- 
ront aux condamnés au boulet \ il& porltironl des^ 
soMlîers» 

Ils ne pourront' nlieouper nî raser leur barbe ^ 
ik conserveront leurs moustaches \ leurs cheveux 

seront rases tous les iiuit jours. 

Ils seront ou loges dans les casernes particu- 
lières, qui n^auront aucune communication avec 
celles de la garnison^ ou bien campés ou baraqués» 
proc lié de teurs travaux. 

Dans leurs casernes ils auront des demî-foumî— 
tures ^ dans leurs tentes, ou baraques ^ les e&tS' 
©rdinaircs de campement. 

Ils recevront le pain militaire) et une ration de 
riz ou légumes secs. 

53. Chaque atelier sera composé de soixante- 
douze hommes ^ et sera divisé en six sections* 

11 y aura pour chaque atelier une garde de po- 
lîce et de sûreté, composée de sous-ofBcicrs et 
gendarmes pris dans les dépôts de ce coi'ps. 

La force en sera réglée par le uiiiiistie de \^ 
guerre. 

Ces sous-otïiciers et irnîiflormes rece^n*ont unCr 
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Chaque secliou vsera commandée par un clief de 
écction pris parmi les condamnés. 

Le chef 'de sectiou aura uu traitenient particulier 
de dix cenlimes ^ar jour* 

II ae séra forme un second atelier que lorsque * 
le premier sera compIetXorsqa^il jr aura plusiear» 
ateliers formés , on n^en formera de nouveaux 
qu^après avoir complété les premiers. 

Le miuistrc de la guerre et le ministre de Pinte— 
rîcm' se concerteront à l'effet de procurer sans 
cesse du travail aux ateliers : mais on ne metti a 
Jamais plus de quatre ateliers les uns à portée des 
autres^ 

Le ministre de la giicire déterminera la forme 
et la couleur des vétemens des condamnés aux tra- 
vaux , leur régime , police |^ discipline , tant ea 
santé quVn maladie , dans leurs camps ou casernes^ 
et pendant leurs travaux , et donnera tous les 
ordi'es nécessaires pom* prévenir leor éVasîon«^ 

Les journées des déserteurs condamnés aux tra- 
vaux seront payées un quart moius que celles des 
journaliers ordinaires du pays. * . 

Le prix de ces uavaux sera réparti amsî qu^iï 
est dit art. 48.^ 

Il sa^a passé , tous les six mois , une revue de 
chaque atelier par un inspecteur délégué à cet effet 
par lé ministre de la guerre. Cet inspecteur dési- 
gnera , dans son rapport au ministre, ceux des 
condamnés qui lui paraîtront dignes par lem* con^ 
duite, leur subordination, leur activité aux tra—" 
vaux y d^obtenir leur grâce. Le ministre fera soza 
i^a^ort au premier consul ^ qu î prononcera. 

54. Les paragraphes 1 et 2 de Part. 5o , relatifs 
aux fauteurs de (iébcrliou des condamnés au bou- 
let, sont déclarés comrnnns aux fauteurs de désec*' 
lion de« conds^és aux travaux publicSnK 
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Tout individu oui arrêtera un condamné anx 
travaux qui s^évaaera^ recevra une gralificaUoo 
de I oo francs. 

Tout condamné aux travaux qui révélera m 
compJot d'évasion formé par un ou [)liiijieurs con» 
dam nés aux travaux , recevra sa grâce. 

55. Les peines de discipline et police seront 

i>rononcées contre les condamnés aux- travaux^ par 
c maréchal*des-Iogis de gendarmerie chargé de la 
surveillance de Tatelier ; et ce , dVpr^ll une instruc*^ 
tîonrédi|![éeà cet effetpar le ministre delà guerre» 

Pour les délits graves, ils seront traduits de%'anC 
une commission militaire composée ainsi qu''il est 
dit article 5 1 . Gîtie commission les condamnera , 
suivant la nature et la gravité du délit , soit à 
mort, soit à la peine du boulet', pendant un tems 
qui ne pourra excéder dix ans ^ soit à une proton* 
gatîon à la peine des travaux publics. Le jugement 
de la commission ne pourra être exécuté qu-avec 
Papprobalion du général commandant la division.» 

Titre VIII.— Peine l Ainende^ 

Art. 56. Conformément à la loi du 17 vento^e 
an 8 ^ tout déserteur sera condamné à. ime amende 
de i5oo fiancs. 

57. Dans la huitaine qui suivra la condamna» 
tion d\m déserteur , le commandant du corps en^ 
verra au ministre deux copies du. jugement (1). 
Ges copies soi ont certifiées conformes à roriginal 
pai- le commandant d-armes ou du lieu, ou par le 
général de brigade ^ui am*a assemblé le conseil de 
guerre. 



(î } Article modifié. Voy, Circulaire du VI CGUur-généra.1 
dt la çoMGri^ÙQa ^ 4u S ianvier 1807 p êst' 9* 



t 1» 
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59. Il est alloué à l^administratîon de Fenre^ 

{çistrerocnt , pour remises et irais , 5 centimes sur 
a recette desdites ^neudes. ^9 amendes seront 
YerséeiB directement par le$ préposés de la régie 
aux recereisrs d?arr<nid»5enieat , qui s^en diarge- 
ront en recerie. Us en dâivreront récépissé partî-^ 
culicr par duplicala. Le duplicata de ce récépissé 
sera adressé par la régie an conseil d^idminîslra— . 
lion du rcginx n^ ou du corps au(^udi le coudamné 
appartenait (1^^ 

60. Il sera accordé au. grè0ier du' ecmseil de- 
guerre spécial) 10 lir. pour la totalité des actes ou'il 
rédigera dans une mime afiaire jugée c(Kitraaic>^ 
toirement , soit auprès du rapporteur , soit auprès 
du conseil de guerre , y compris la U anscriptioa 
de la minute de la procédure et des autres pièces 
du procès sui* le refi;islre à ce destiné , les copies i 
du jugement pour le ministre de la guerre ^ ceUe* 
ifai doit être déposée- au lieu où sera détenu le^ 
coodanmé, et ceut pom* le général de la division* 

Lors^e Paffaire aura été jugée par. contumace ^ 
Je greflier n^aura que 6 francs fa). 

61. tes membres du conseil de guerre spécial 
et le rapporteur n^auront. droit, en raison de leurs 
fonctions respectives , à aucune indemnité^ ni gra-* 
tification, m traitement ^ ils les eka'oenmt grar-» 
tmtement 

6^2. Les mflitatres ^ les inspecteurs aux revues y 

les cuminissaiici) des guerres , les employés à Tar-^ 



(1) AnnuUé. Voyes les notes qui snirent. 

(2) Cette inclemaîté ^ iiîosi que celles dMnterprétes et 
de téinoîos» que, contorméiaent à Tart. 65 le corps devaU 
acquitter, contiane à être soldée par forme d'à? tnce^ et 
remboursée par trimestre sur ordonnaTice spéciale claDi* 
iMeut^én^iKAL Y ojQA décrit iinpénéU4utlMiiki iSeft» 
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mce oïl h sa stiîte, qiii reçoivent dh ccfemenl cîe la 
république un irnitemonl (ractivité, appelés en lé- 
&LD^iiag€ , ne pourront prétendi^e, à rauioa de li'iir 
défdacement^ soit pendant le vojage^ soîi pendttoi 
le séjcAtt-'^ qu\'i rkidemaité de route fi&ée à leur 
grade l e^pecUf, 

63. Ijlps' citoyens non militaires et les employés 
à l aâ i]^e ou atlachcs à sa suite, aaxquoU la rt^'pa— 
blique ne paie dircctennent aucun traitement d^ic- 
livitc, recevront, lorsqu'ils seront appelés eu té— 
moijpage , voie indemnité de 9 lianes 5a ceotimei^ 
par jour Je voyage ou de séjour^ 

64* 1i <^ga leibéni accordé line indemnité aux 
interprètes , laqtTeHe ne pourra excéder 6 fr. par 
séance enlière de jour , et 9 fr. de nuit , non com^ 
pris la ti aduchon des pièces de conviction . dnnl le 
prix sera évalué séparément, et suivant la nature 
du travail , par le conseil de gueiTC spécial (1). 

65. Les indemnités prescrites par les articles pré- , 
cédens. aiQsi. ^e les gratffîcations accordées par 
lé^ arrêtés du gouvernement aux gendarmes et pré*» 
posés aux douanes qui aiu ont arrêté un déserteur^ 
séront payées par le corps du condamné Ta); 
savoir . au témoin , sur la représentation ue la 
citation , au bas de laquelle le rapporteur aura lixé 
lé montant de la taxe \ à l^interprète, sur la r^ré» 
aentation de la citation en vertu de laqiielle il aura 
été appelé pour remplir les fonctions d'interprète, 
et au bas de laquelle le conseil de guerre auj a fixé 
. le montant de ce qui lui est dii^ au i^endaï uie ou 
préposé aux douanes^ sur la repré$c*ntatiou du 



(1) Voyfîz Décision du 22 brumaire an la > foramle 5^, 

(2) Elles soui acquitrée» par le directeiii- général tie la 
#oiiscri|iûoa. Vo^ez Décnt impérial du tiuÙUt iâA4« 



( 

I>rocès-veibal dVrestation ^ et au greffier, lors 6e 
a remise des pièces. Les sommei» ci-dessus seront 
prélevées sur le produit des amendes c[ue les déser- 
teurs condamnés doivent payer. 

• 66. Il sera tenu-, dans cliaqnc corps , un étal du 
produit desdites amendes , et des dcpensçs Qui au- 
ront eu lieu en exécution de Particle pfÉ|Bdcnt. ' 
L^excédant desdites dépenses sera , coniornipnent 

à l'ai t. î 2 de la loi du 1 7 ventôse an 8 , uniquement 
destiné , par les coi^s , à remplacer par enràlemen» 
volontaires les déserteurs condamnés (1). 

TiTftE Vi.*'^ application des Peines. 

Art. 67. Sera puni de mort : 
i». Le déserteur k l'ennemi 

2^. Tout clicrde complot de désertion ^ 
: 3^. Tout déserteur étant en faction ; 
4*. Tout déserteur quiiLura emporté ses anoet 
©u celles de ses camarades ; 

* S*, Tout déserteu* à l'étranger , qui y aura prii 
du service, ou qu! y sera passé une seconde fois. 

6^è Tout condamné au boulet ou aux travaux , 
qui Se sera rendu coupable de révolte ou soulève- 
ment contre ses sun^eillans , ses chefs ou la garde ; 
qui aura commis un crime puni par le G>de pénal 
ou par le Code militaire , de la mort ou des fers. 

08. Seront réputés ^éserteiurs à l'ennemi , ceux 
qui ont été qualifiés comme tels par la loi du 2 2 
Inunaire an 5. 

Seronl réputés chefs de complot, ceux qui oui 
été qualifiés comme tels par la loi précitée. 



(1) Article annullé. Les corps ne faisant plus de re— . 
celtes n'ont point d*étai à ten^j ni de semblables rea- 
placement a £ttre. 
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_ 459* Seront punis de la peine du boulet: 
i«. Le iiôserteur à Pétranger -, 
2^. Le déserteur à l'^iutérieur qui aura emporté 
des veiemens oa des effets appartenant à ses cama*- 
rades • 

3o. Le déserteur à Piniérieur qui, à^raveoBr^ 
aura déserté plus d^^une Ibis \ 

4**. Le (léseiiciir des travaux publics. 

'jo, La durée de la peine du boulet sera toujours 
de dix aijs , et sera augmentée de deux ans pour 
ciiacunc des circonstances ci-a{Hrès; savoir : 

1 ^. Si la désertion n^a pas été individuelle ; 
Si le coupable était d7un service quelcoi^- 
que) ou s'Sl a escaladé les remparts ^ 

3 S'^il est déserté de Tarmée , ou d'aune place de 
première ligne (i). " 

71, Sera réputé désci teur k iVtrauger, tout 
sous-officier ou soldat qui , sans ordre ou permis- 
sion par écrit de son supérieiu* , aura irandii les li^ 
* mites fixées par le conunandant de la troupe dont 
iliait partie, et qui sera arrêté dans les deux lieaes 
de t^extréme^ontîère , allant vers cette frontière^ 
lorsque sa familli? a'aura pas son domicile dans le-» 
dit espace de deux U^ues et du côté où il se diri- 
geait. 

y 2, La désertion à Tintérieur sera punie de la 
peme des travaux publics. 

La durée de la peine des travaux publics sera 
toujours de trois ans \ mats elle sera aiif2[mentée de 

deux ans pour chacune des circonstauccs suivantes: 
10. Si la désertion n''a pas été individuelle j 

(i^ Les plicet da ik ligne ont été dérenainées par le 
Utnistre* yojez Déêiwm du 7 mtttUor sn la. 
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le conpa])!e était d'un service quelconqa^ 
eu s'il a escaladé les remparts ; 
. 3^. S'il est déserté de Parmée ou d'iunc place de 
|>reiiiière ligne ; 

4*- S'il a enqporté des effets fournis par Tétat ou 
par le corps. 

73. Pendant la guerre, sera réputé déserteur . 

tout sous-ofticier ou soldat qui aura aI>andoiiDe 

«on corps sans permission, ou qui ayant ol^tenu un 

congé nWa pas rejoint après Texpiration dudil 
congé. 

Sera réputé avoir abandonné son corps, celui 
qiu a 1 armet^ ou dans une place de guerre, en sera 
absent depuis vinoi-quatre iieures, et en tout au- 
tre lieu depms quaiaute-Jiuit heures. 

Sera réputé n\ivoîr pas rejoint après Texplration 
de son congé, celui qui aura «^passé de huit jo^t 
la durée dudit congé. 

74» Pendant la paix, sera réputé déserteur, tout 
«ous-ofïîcier ou soldat qui , ajant plus de mois 
de service, aura abandonné son corps depuis trois 
fois vingt -quatre iieures dans uu camp ou une 
place 4e guerre , et depuis huit lours dans tout au- 
tre lieu , ou qui aura dépassé oie quinze jours la 
durée de son congé. 

Celui qtu ayant moins de six mois de service 
al)andonnera son corps dans un camp ou une plact; 
de guerre , ne sera déclaré déserteur qu'auprès 
quinze jours d'^absence^ et qu^après uu mois a^u 
tout antre lieu. 

' Celui qui aura moins de six mois de service ^ et 
qui aui*a cdbtenu, un. congé , ne sera déclaré «déser- 
teur qiPaprès un mois du jour de Pexpiralion da 
^OJi congé. 

Ne pourront prétendre h jouir des jours de 

rc^penur accordés par le présent article , aux. indi— 




Digitized by Google 



vîdus qui auront moins de six moU de service ^ 
ceux doat la désertion n'^aura pas été individuelle | 
ceux qui auront déserté étant de service , el oeax 
* qui aoronl emporté leur habit. Ib seront dénoncés 
comme déserteur après le tems fixé pour ceux qfd 
ont plus de six mois dv. service. 

75, Sera dcclurc déserteur . et puni comme tel y 
tout conscrit qui, condamné comme Télrnclaire et 
comme tel conduit à Tun des dép6ts formés en exé- 
cution du présent arrêté , s^en sera absenté depuis 
vîngt--quatre lieures, ou aura adMindonné depuis 
le même iems le déiachenrant dont il faisait par- 
tie (1). 

TiTXE X. Exécution des Jugemens. 

Art. 76. Tout déserteur condamné à la mort 

aera exécuté ainsi qu^il a été prescrit par les lois 
antérieurs. 

7^. Tout déserteur condamné au boulet sera ' ' 

couauit à la parade le lendemain du jour où il 
aura été jugé. 

Il Y paraîtra traînant le boulet, et revêtu d# 
J^babdlement des condamnés au boulet. 

Il entendra la lecture de sa sentence à genoux 
et les jeux bandés. 11 parco.ura , toujours les 
yeux bandés , le Iroîit ciiiier des gardes et de son . 
.corps , qui sera en bataille. 

Le coips dont il iaisait partie défilera ensuite 
devant lui à la tête des f^ardes du jour: 9^ coat* 
pagnie marchera la première. 

78. Le déserteur condamné aux travaux publics 
arriv cra à la parade revêtu de PhabillemenL prcs-^ 



(i)Est tiéclaré cicserîeur tout enrôlé volontjîre qnî ne 
rf j oii) t pas; Yu/es Déçimti dm ConstU A'mt du lé Jéyrkt 
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crît aux condamnés aux travaux publics. Il enten- 
dra sa sentence debout , n^aura point les yeux 
bandés ; il ne parcourra ui le front de la parade y 
m celui de Son corps j les gardes et son çorps 
, défileront devant lui. - 

79* Les déserteurs condamnés partiront dans 
les vingt-quatre heures , sous Tescorte de la gen- 
darmerie \ ils seront conduits directement au lieu 
où ils doivent subir leur peine. 

80. Les gendarmes chargés de conduire les con- 
damnés dans les places ou autres lieux où ils àc^ 
vront être mis aux travaux publics ou au boulet^ 
seront porteurs ^ sous peine d^un mois de prison ^ 
d'ime copie en forme du jugement de chaque con- 
damné. 

Cette copie sera enregistrée par le commîs.^aire 
des guerres , et , à son défaut , pai le maire du lieu, 
' sur un registre établi à cet eftet,< et y demeurera 
annexée. Le commandant d'^armes ou du lieu êt^ 
gnera cet enregistrement. 

TiTRE XL—- Cessation de la peine. 

Art. 81. Il sera délivré une cartouche ronge à 
tout eondamné ^u boulet qui sera mis en liberté ^ 
' après avoir subi le nombre d^années de Rétention 
auquel il aura été condamné : celte cartouche por- 
tera qu^il est libéré de la peine du boulet. La car-* 
tonche de celui qui ne devra point fixer sa rési- 
dence à moins de vingt lîoues de Pendroit où 
siégera le gouvornernent ^ en fera mention. 

Sa cartouclie lui sera délivrée pai' le surveillant 
des condanmés , visée par le commandant d^armes 
et par le commissaire des guerres , approuvée par 
le génâ^I commandant la division. 

11 sera fait mention de la délivrance de la 
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^^ouclie dans le registre , a la marge de Penregis** 

Ircment du jugement. 

82. Tout condannic au boiJet , dont la peine 
aura été commuée en celle de travaux publics , ne 
recevra point de cai touche : copie des lelUes de 
commutàtioa de peine qui lui aurout été accordées ^ 
«cra inscrite à la marge de renregîstrement de soq 
jugement de condamnation. Il sera conduit par la 
gendarmerie à râtelier des travaux publics désigué 
par le ministre de la guerre. 

83. Tout condamné aux travaux publics qui aura 
subi sa peine ou obtenu sa grâce, sem mis en li— 
herlé : if recevra* une cairtouche sur papier blanc , 
portant qu'ail a expié sa peine , et qu'^u est<, à comp^ 
ter de ce jour, à la disposition du gouvernement 
pendant Jiuit ans. * 

Il sera de suite placé dans le corps de troupes qui 
«era indiqué par le ministre de la guerre. Il y séi*a 
itiscrit aiu moment de son arrivée , comme un rc^ 
crue ordinaire, et traité de même. II ne sera fait 
sur les contrôles du corps aucune meutiou de la. 
peine qu'ail aura subie. 

Sa cartouche lui sera délivrée par le maréclial— 
des-logis de la gendarjnerie , visée par le commanr 
dant d''armes et par le commissaire des guen^es ^ 
approuvée par le général conunandant la division* 
Il sera fait mention de la délivrance de la cartouche 
à la marge de l'enregistrement du jugement. 

TiTRE ^ÏI»'^ DisposÎLLons gé/iérales» 

Art, 84. Lecture du présent arrêté sera faîte le 
premier dimanche de ci|aque mois, à tous les corps 
de Tarmce IVaiiçaise. 

85. Pareille lecture sera laite | aux mêmes 



Digitized by Google 



( 98 ) 

époques, aux condamnés aux travaux publics et ÊXtL 
condamnés au boulet. 

86. Toutes dispositions contraires au présent ar- 
rêté sont abrogées* 

■ 

DÉCISION DU 22 FRUttAmB AK I2é 



JP^ormules pour Vexécution de V Arrête 

» 

Elle est annullte et remplacée par celle qui se 
trouve à la circulaire du o janvier 1807, modèle 

'Eo^msi.^* '^Autorisation ê^iriformer (1). 

Soit informé ainsi qu'il requis : ^ consé- 
quence et en vertu de Tarticle 26, titre 3 de l'éirêlé 
du gouvernement du iq vendémiaire au 12, noinr 
mons pour rapporteur (2) le citoyen 
(mettre sonnametsongrade^ et designer le corps 
auquel il (appartient); et lui ordonnons de s^occa- 
per de suite de Pinsthictîon du procès, et de nous 
rendre compte de ses diligences , afin que nous 
convoquions le conseil de guerre spécial , et que 




tenant » et 

«e, ou de la carnison. t r' i j 

Le même officier ne pourra remplir les foocUona im 
rapporteur daas deu* atfiârct'cQiiaécttttfCS» 
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Fnflaîre soit jugée souâ ùuis jours ^ à dater de la 

présente 

Fait à etc. Signature» 

3^. Formule. — » R^us d'ùtformer {p!). 

Il n'y a point lieu à informer. 
Fait à etc. Sigtuuure. 

4^. Vo&Mvi>i£^^Cédule pour appeler un témoin (3). 

Nous {inettre ici le nom et le grade du\ 

rappoT'teiir^et désigner le corps auquel il appar- 
tient) ) rapporteur uomiiié j)ar ( mettre ict 
4e nom et te grade de celui qui Va nommé). - 

Mandons au cKo^en (4) ( mettre ici fa 

nom et le grade de Voréonnance , et désigner le. 
corps auquel elle appartient), du ciler le citoven 
(^mettre ici le nom et le grade du témoin^ et 
désigner le corps dinjucl il appa/ tient ^ luais si Ia 
témoin n'çst pas militaire^ mettre son non», som 



(1) Sile pré^enn n'est pn« enétat d'arrestation, la 
cenmandant «l'armes ou du lieu » ou le général de bri-* 
gade, qui aura répondu à cette plainte ^ mettra le lende« 
mmin k l'ordre ^u*un tel en prcTcnu de dé&ertion , 
que son 'procès te lui être fait dans les tK is jours ^ et 
qii^en con8C(|uenceij est ordonné à tout militaire de i'ar* 
ïéter et conthiire h la ^mson militaire. 

Copie <le cet oidrc du jour sera jointe au procès. 

(2) « Cette réponse sera mi^e au bas de la plainte ; et. 
a> dans les vingt-quatre heures après , le général de bri- 
» gade j le commandant ^i^armes ou du lieu, qui l*aura 
9y donnée, en fera coonaitre*les motiis aniuiaistre do 
a la guerre » 

(i) Les interprètes seront cités de la même mAnièrOi 
que les témoins. 

(4) Le témoin sera cité par i ne cédule signée du isf^ 
pûileur. £iitg lui sera remise par um ordonnancç. 

5* 
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( 100 ) 

^ioupi ofcssionetson domicile)^ii cOispataître 
â iieure du {dire si c^estdu matifi ou 

dusoir^^lc clii mois de ^ pardevant 

nous a {^clesigîier Le lieu qui doit être celui 

vil le conseil de guerre s/jecial tiendra sa setince)^ 
pour iaii e sa déclaration sur les faits et circoastau-* 
ces mentionnés dans la plainte portée contre 
( mettre ici les nom, prénoms et grade de Vac^ 
cusé^ etd^'sigtwtle corps auquel ii appartient»* 

liadiîe ordonnance char;^('!e de notifier la pré— . 
, sente cilaliou, préviendra le témoin de confor- 
mer, à peine être confraint parles voies de 
droit, et lui en remettra copie (i). 

Donné à eic. Signature du rappofrteurJ 

Si l^ordomumce sait écrire^ elle mettra au bas 
de ia cidide d-^ssus : 

Cejourd'hui dti mois de . ' • an 

{i) , j'ai remis an citojen {jfiettre le 

nom du témoin)^ pariant à sa personne (3), copie 
de la cédule ci-dessus, et lui ai recommandé dr s'y 
conformer,. à peine â!y être contraint, dont acte; 
et j'ai signé. 

Si Vordonhance ne sàit pas écrire , elle fera un 
rapport verbal au rapporteur^ tjui en dressera 
acte au bas de la cédule. 

5*. FoBiAVLE. — — Taxe du témoin et de Vinter^ 

prête (Q. 

Le quartier-maître du ( désigner icLle 

i . • » * 
lÉIl I . I ■ ■ 

(i) Le rapportc^ur rencftra ^original et la copie de 
diaquc* cé'lule à )*orilonn«Rce« 
(a) Indiquer Pheure. 

(^) Si l'ordonnance n*d pas trouvé le témoin % copie de 
la cédule sera Uiaséc h la porte de son logement | en 
prësnicede deux voisina. 

(|) Cette taxe «exa laite au baa de la ciutîon par le rap* 
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Mrps du déserteur) paiera , sux la rq>résenlaliOS 
de la présente , la somme de (0 i ^ 

{^mettre ici le nom du témoin ou de l 'inlerpréie)^ 
leqaok a requis taxe pour indenaiité, à raison a# 
(2) par jour de voyage et séjour, étant 

Sartf de - pour se rendre à liea 
e la séance du conseil do guerre S| éclal , ca 
rertu de la citation ci-dessus. 

Fait à etc. Signature du rapporteur. 

Nota. Le témoin ei Vtnterprète mettront leu^ 
acquit au bas de la taxe : et si te témoin ne sait 
signer^ le rapporteur en J^aru mention, 

6®. FoBJiiTLE. Mandat de paiement pour k 

grej/ier » 

Le quartier-tnatlre du • » (désit^ner ici te corps 

du déserteur) paiera 3 sur la repic^cjUalioii du 



jportevr, s^il s'agit d'un rémoip ; rt par le conâeil de guerre 

Spérî;«l , s'il 8'i»gir d'un iiiterpèlC. 

• (i) C*nte somine srra pnyîp par le corps auqiipl Vac*' 
rtî«:(» îippirfîPtïf , ft Fera pr<^leiëc sur le prnJtiir 
amendes ; rnais si le corps n\\ pn»î <lo finids provenaul Ua 
ces nnirndfs , il en fora provisoirement ravMiice. 

(2) Le titre P> de Parrêté du 19 vcndéniiaire an 12, fuit 
conn.iît re 1rs témoins à f)nî il c«t dû une indemniré , et la 
gonnne a leur allouer par jouruéi' «J(^ vovnge et de jir» 

La foiirrfëe de vovnjj»ees' de S( myriciinèlies a kiiûniiiy 
Ires et 222 mètres (f) I eui-s). 

Quatit nnx interisrètes » on peot leur allouer jusqu'à 
Cïr, par séance entière de jour, et <^ fr. «Icnnit, non 
compris la tradtu t ton des pièce de conviction j d.int Je 
prix sera cvali.c séparément et suivant ia nature du 
travail. . ^ 

Le conaeil fera, en conséquence, mention dans la 
taxe dn nombre des séances de jour on de ntitt , etc. / 

(3) Ce mandai sera délivré et si^ac par la rapportaw 
JmauuaU de guerre spécial , . 
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présent la somme de (i) au citoyem 

(jnettre ici le nom et le grade du grejjficr^ 
et designer le corps auquel il appartient^ , pour la 
totalité des ^ctes qa'U a ré4ig'^^ en qualité de 

Sreifier du conseil de guerre spécial , dans Taffaire 
u nommé ( mettre ici te nom et le grade 

du déserteur ^ et designer te corps auquel ilap^ 
partient) ^ jugé le ainsi qu'il côiisle de 

riiitbrmalioii et de toutes les pièces du procès qui 
ont été ii)<>crites et annexées au registre à ce des- 
tiaé, et desquels registre et pièces j'ai fait la 
remise au conseil d^administration du €01^$ ^ 1^ 
etc. (2), , 

• Fait k etc. 

j^. F oBMvh^^r^ Information (3). 

L^an etc. ^ À le etc. 

Nous ( mettre ici le nom et le grade du 

rapporteur , et désigner le corps auquel il ap^ 



(1) C^tte Fomme sera de lofrancs ponr chaque affaira • 
juaée eontradicteirtmaàt » et de 6 francs pour daaqoa 
afrair^ jugée par contimace : elle sera payée par le corps 
««quel i*acctiaé4fppnrtient«€t sera prélevée sur le produit 

lies anieadcs ; mais si le corps n*a pas défends pro?eaanl 
d^ ces amendes , il fn fora provisoireînent Pavance. 

Moyennant retie soniine . le tircfHer sera rr nu de se 
fournir et de f«>urnir le conseil de papier ^ de piiin&es^ 
^*er.cre , de canifs et d'écritoires. « 

(2) Le quartier- Qiaifre s'assurera , arnnt de payer , si 
îa remise du registre er des pièces a été faire , de même 

ue celle des cupies du jugement à en^ojer à qui de 
roir , et fera mettre au greffier son acquit au bas da 
Siandaf. 

• (3) Il f tut qu'ellesoit faîte sans chiffre, abréviation ni 
interligne: les clian^ernens se font par renvoi ( ils doi- 
fCiU être signés du rcxiioin et du rapj)Oiteur. 
^ Les ralures doivect être approuvées. Pour les approu- 

ler^ il faut Tes comptrr; et Ic^afjpro^vaa^ j mtLi^u^r 
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' ( io3 ) 

parHent) , rapporteur noninié par ( mettrê 

ici le nom et le fcrarîe de celui (lui a repondu ta 
plainte)^ jionr inibnncn* sur la phniile portée coii»rc 
( mettre ici les nom. prénoms, grade Je Vao^ 
Cuse\ et desig ner le corps dont il fait partie). 

Assistés du ciloyen ( mettre ici ses 

nom^ prénoms^ grade^ et désigner le corns auquel 
il appartient) ^ dont nous avons fait cnoix pour 
être notre fs^renier « et auquel nous avons (kh prê- 
ter sermotit d'en bica cl iîiicliciijent remplir les 
fouclioDS , 

Avons fait venir <1(r\*ant noits (i"^ ( mettre 
ici les nom , prénoms , dge , grade , ctut ou pro* 
Jesêion du témoin^ et en outre faire mefUion du 
corps auquel il appartient^ et s'il n'est pasmili^ 
taire , du lieu de son domicile ) , lequel , après 
:âvoir prêté serment entre nos mains de parler 
saiis liaine cl sans aaiiitc, et de dire la vérité, 
toute la vérité et rien que la véiitc, sur le conte nu 
en la plainte contre le nom rué ( mettre ici les 
nom de V accusé) , dont nous lui avons iaii donner 
lectui*e en notre présence , par noire grefCer , a 
dit n^étre parent , allié (2) , serviteur ni dômes* 



le «ombre dfs mots et des lignes taturées. Cette sppro- 
liition doit être signée da léaioia et 1 a p portenr • 

Chaque page de hnforinarioii doit être cotée « para- 
phée par le rapporteur , et signée du témoin* 

(1) Lea témoins ne doivent pasiaire lears déclarationa 
en présence les uns des autre». 

(a) L'article 368 da Coda des déUtset des peines da 3 - 
brumaire an 4» porte: 

it Ne peuvent être entendus en témoignage, soit à la 
» requête (le l'accusé , fdit à celle de Taccusateaf pu« 
V blic y soit à celle <le la partie plai^nanre, 

>i 10 Le père, la mèrei l'aicuii Taïeuie ouaatM^ 
asceadant de l'accusé ^ 



V 



•« 
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tiqpie du plaiii^nant ni de Paccusé, et a tiéclaré qu^il 
conuaÎL Je nommé pour avoir été de 1<\ 

compagiiie de depuis eaviioa 

qu'il l'a vu recevoir le prêt , faire le service ^' 
passer en revue ^ qu'il a été présent à ladite com^. 
pagiiie Jusqu^au du mois de an 
Hpe depuis ce jour-là il n'a pas paru , etc. 

( Le tcmoin doit déclarer tout ce^^aHl sait suf 
le dc'lit et sur ses i irconsiufices). 

Lecture faite audit témoin de sa déclaration , ^ 
, dit qu'houe contient vérité , et qu'il n'a rien à y 
qlianger, augmenter ou dimipuier') ^ |k ^fSPé (i) 
avec nous ét notre greffier. 



» 9^ Son fîls , sa fiUe^ son petît-fiia | sa petitt-fiiU Ott* 
antre dpsccmiant ; 
' â> 3o. Son iVùre ott sa it^ur ; 

» 40. Ses alliés au déplié ci- dessus; 

yj 5o. S.1 f( intnc ou son mari ^ mémeafi^§ ^ ^fJV^Çt 

» L*ac< u^inrur pij])lic et \^ pnriie plai^rnantP r\o pon- 
» vent paroiiirniriit pvntluiir pour u'woin't les dénonri.i- 
» leurs, quand il s'n«;it de ilidit tlont la dénun^iatiou est . 
» récoïupensée pécuBiaiiouirur |>ar îa loi , oalpispip !© 
»ï dcnfînciaieur j»eut de touio autre manière piuii ter ds 
« IV ("Fer de s-^ l't nonciaiion ». 

I^a !f)i du i5 ventoso an 4, porre a que les parrhs et 
» iillit:s d'un des d-arrnses «lu mérr.e fait , et conipris 
>i dans le mén.earie ii'.ircusation , ne seront pasenieii' 
» dus ' ou.wne réuioins contre les autievS at cusés )j. 

Si Je témoin es) parent ou allié bor^ du de|;ré prohibé^ 
il faut en faire mention et recevoir sa depositioa. 

On suivra la même marche s'il est .serviteur ou do** 
nesTtque de l'accusé ou du plai;>nant« 

Dans ces deux c«i8 1 les jn^es ont tel égard .que 4p ' 
raison aux déclarations de ces témoins. 

(1) » Chaque dédaration sera si:: née du témoin, da 
M rapportenr et du grellier. Si le témoin ne sait ou ne 
n veiit signer I il en sers fait mr^tion (Art» 3d d^ 
l'arrêté du 15 veftdéiaiaifc an 
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' Avdns ( 1 ) faic venir ensuite le dloyfm* tffç; 
{Èorsque tauter,£es déclarations auront été 

neçues. le rapporUîur chrral'i/jJoniUUion^oÙÊsi 

Fait clos à. k du mois de 

slxl y et avons ^^ue avcju 

motre greffier.. 

Notd. Si le conseil de guerre ordonne qu^il soît 

Îlus amplement infoniié , le rapporteur suivra la. 
>rmule ci-dessus ; mais il aufa soin de lâire mi fi- 
tfonr ^ dans^ son verbal , de Tordonnance du conseil 
de guerre spécial , en vcrlu de lac£uelle U filit un»* 

addition ù i'iiiluimalion. 

» 

Y QfKmM*'^ Interrogatoire (2).. 

L^an etc.. ^ et le du mois 

Nous ( mettre ici le nom et Ir ^rude dur 

rapporteur^ et désigmr le corps auquel ilapf>ar^ 



(1) « L.O8 déclarations dp^ témoins srroîi r rrruon à li^ 
» suite li'S unes des autres, sur un :it ul cahier »>. Article 

titre 3 de Panêté du i*y veiidémîuire a»i 12 ). 

(2) S*il y a plusieurs préveniis dans une mèiiic affaij'e'f, 
lë rapporteur les interrogeio séparémeiit- 

Chaque înterr«|i^ioire sera rédîgésnr pu cftbirr séparé ^ 
er de la* mantère indiquée dnns le fiinBule ci-coatre*. 

LHnierro^ateire dottétce Dût saa'i clûiire ^abcéiktioii: 
aî interligne^ 

Si l'accMë vent y faiie des eha«|(enieos « il: ta serA 
ftiit mention dans la suite de l*iatenmgatoire» 

Les ratirres doivent être approuvées. 

Pour U% uppronTcr ^ il iaur les compter; en tes approu*. 
> Tant I marquer le nombre des mots et des lignes raturés^ 
. Cette approbation doit être signée de Paccusé et d»rap-> 
]MTte«r»- • 

Chaque page dé I*interrof»atoire doir être cotée erpa^ 
vaphëe par lerapperteari et signée de l*acQi se. SiceluÎH;» 
ma aaiioft Beteut slgner^Jlsesa faitmeation de son relW 
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( ) 

tient) , rapp^frteur nommé par ( mettre ici le 

nom etlegradede celui qui l'a nomme) , soîvaut 
^«on ordoimanoe jnise w bàs de la plainte à liii 
portée par (mettre te nom et le grade de 

'celui qui a porté plainte^ ef^dé^igner te corps au^ 
'quel il appartient) ^ contre {inettre ici les 

jwjii.^ prcnoms et gracie de Vaccuse\ faire men^ 
flon du corps don( iljfa^t partie). 

A^is>tM 4u. çito V 0 a {designer son grad^ 
et le corps iiiiquel il (ippartie/it) , notre gretiiei:. 
( Ce ci^jen est celui qisi été nopmé par te r^pr 
j)orie^r'^ ei^ auquel Ua/aiipré$!êr Sfirmésnti avant 
Ue commencer Vil tformation)^ *" ' 

Avons lait venir devauL nous un homme delà 
taille de mèlrç- clieveux^et &our-* 

çils tesjq»^ fc visage 

le liez le men^onr bouche- 

€t après. ïxvl nvoir. ^ fa,It donn^ li^ojLure par notr^- 

greffier die l]a plaiqjte cj---des$us i^aiee , lut aLVoiie- 
cmandé ses nom et prénoms , son âge , lien 
de naissance , domicile an mpnif?nt de son entréç 
au seryiçe^ ^oji, gvade et, k <f^V çorj^ô il '^^'àX-^ 

lient, i 

A ç^)on du- se* nomra^ être %é de 

lijéàk département dfe. 4^ 

9)iç£^d, au momimt d^ soa entrée an s^ice , à 

* deparlement de être 

( indiquer ici quel est son grade et Le corps OeU-^ 

quel il appartient). 

i Inl^rogé pourquoi il a. été con4ait où. Hi 
esiTOtenrii 
; ' A ¥époiiid!u^ •.vv ^ 

Interrogé poiu'^oi 3 ^ arrêté , jpar <jui 
^et eu tj[uel endroit; 



Digitized by Copgle 



( 107 ) 

' 3^. Inferro^ s^3 n''a pas abandonné f i ) le 

( désigner ici le corps ou le déiachemem 
tniUtairey 

A rrpoïKjiu . . 

4* . Enqnls du lieti d^où 2 a déscrlé , el de 
Tépoque do sa dc&crlioiiî * 
.A répondu» - # 

5^. Encpris de ce qu^ M derena depuis cffx^à 
a alnuidonné ses drapeaux , el de ce^^ii a tait} 
Â répondu. • • 

6®. Inten o»,ré s^il nVst pas informé de h rî-f 
^ueur des lois el des aiTclés du gouvernemuit 
contre ks dcsei'leius \ 

A répoiidu. . • 

InieiTogé s^'d ne sait pas que tout smis-- 
Cifticier ou soldat qui abandonne son corps sani 
peiToission y ou qui , ayant obtenu un' congé , ne 
rejoint pas après ^expiration dudit congé , esi 
réputé déserlcui' ; 

A repondu» • » 

Interrogé ( les demandes à faire après 

celles cirdessus doi\^ent porter sur l'espèce et sur 
les circonstances de la désertion de l accusé. Le 
rapporteur représentera à Vaccusé les preuves 
matérielles du délit sHljr ena ; lui demandera 



(i) Au lien de eette denanile et de celle qui .tait , si 
Ifaceiisé est déserteur pour n'avoir pat lejotar ses drâ-« 
peanx , après l*èxpiraitMi de son congé , en lai lera k9 
deux deoia fi lies suivantes 

Interrogé s^t n*a tait pas obtcnn un congé Einitépour 
c^ joafr , à compter de Jas<|a'à^ 

A répondu* • * * . ' 

Interrogé pourquoi U a dépassé îa durée de ce cofl^é 
etn*a pits rejoint dans^le délai de iavensai^rès Tcxpirai 

|$on duciit congé } 
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( 10« ) 

Ailles reconnaît , ht , après avoir reçu ses j^épow* 
^es, il icrmiiuwa V interrogatoire ainsi qit^ il suitjx 
I icctiirc' à lui laile de ses rOpouses, a dit qu\*lles 
conUeuiicDt vérité , etqu^iiu'^a rien à y çJiaii^cr^ 
augmealerni diminua, et a signé (i) &vec nou& 
et notice greflier. 

f)^^ FoiiMULE. — Jugement portant condamna^ 

tien (2). 

Au nom de 5a Majesté TErDpereur et Roi.—» 
Aiijouid'lmi (^mettre la date du mois et 

Vannée) de ia République francise. 

Le conseil de guerre speciat séant à danf 

la d ivision {indiquer si c 'est une cl ivision mili-^ 
taire de V intérieur ou d'une année) , créé par Tar- 
xélé du gouvoruement , en date du 19 vende— 
xniaii'e an 12, et composé^ couiormément à cet 

Vaccw^ iies^it ovne^eut ftigner, il en sera fait 
aâentiofi ^ et rinforrogntrnrr ècra dos par la signature dt» 

»apiT>' f<^ur et di- son |;ieiiler. 

(a) Le conseil de t^uoire spécial ne roîmnîîra que dti 
Cri{i[ic de dc^e tif>n , et des cireoiisîatires a^i^feiv antea 
exprimée»' dans l'a' Kvé du nj M^n<lc»*iiaire an 12. 

Son j'igcmenî nVsi fînj< t, ni i ippel . ni a cassation, ni 
ià révision ; il tloit ê'rc in^c rit sur un rc ^isîre i ce destiné^ 
»t appiîrfenanr au corpsclir prévenu. L ' conseil tPadnii- 
nisti'Htion ser^i déposit liie^ do ce je^isfre 11 ne s'en des- 
faisira qu'eut le les mai is ùes ifvpp^ rieuis nommés pour 
instruire ies procès d»'s ilé«erteurs dii corps , et chaque 
rapporteur lui ( ii fora la remise il<''S()iie le ju^etuent aura 
éicMeudu, et que l^nt'ormatiun l'interrogatoire er touîes 
les autn s piv ci s du procès qui doivent y ôire ajinexcea^i 
y aaront éié insc î»rs par le ^relfi^r. 

XJne foi» assemblé , lé conseil de guerre spécial ne 
pourra déKentparer avant d'avoir ju|^é le procès pour te- 
quel il aura été convoqué , excepté te cas où il ttoiiveratt 
«|i»e l'instruction n^est pas complète ; alors il ordonnera 
un plus oAipU inloriné , qui ne pourra être prolongé ai^-^ 
delà de deux fois vin^t- quatre neures» 
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( ) 

arrête, des ckoTens (i } (p^firé les noms et 
les grades des scj>t ju^es)^ le ciloyen {mettre: 

le nom et le ^nuic du rapporteur^ ^ faisant les 
lonclioiis (le raj'porleiir et de eomiiiissaire du 
gouverueiJieril , loi. s lioiDiiiés (?) par le ( ih» \ e» 

{^mettre le nom et le grade du cummanr' 
dant d* armes ou du Ueu^ ou du gênerai de brir- 
gade qui aura nommé les ju^cs) , assilédu citojren 

( mettre le nom et le grade du greffier ) , 
greffier lu nimé })ar le rapport eui \ 

Lesquels ne sont parent on ulliés , ni t ntre eux y 
ni (In prrviMiu , •.\\\ de^ré proîiiîx' \y<\v les Ici*^ 

(1) Le conseil de guerre atsâ composé tic »epi neiNK 

bi'es , sa^ ok :. 

Un officier supërirutji 
Quatre câpitaines^ 
Deux lieuien.ins. 

(2) Les uiemhi es ciu conseil de guerre seront nommés 
par If cojftinandant «l'arniCSOu tlu lieu ; cf a l'arwice, j)jr 
ir ^enrrnl lie brigaUe^sous les uiUies duquel seia le corps* 
de r.K cusé. * * 

I s seront pris dans lesdiffëtrns corps c'e 1,^ garnison ; 
et <f ruriiice dans 1( s ditierens curps bous ÏGa ordres d'un 
aiéiite général de bii^ade. 

Ils seront coinmsBtiés a toor de i41e » et à l'orilre , par 
kdit coiRiiîattdaiit d'armea e« ^euéral de brigade) la 
Tf ille du {.our où le conseil devra se réunir. 

S'il n'v a^aît dans la place , ou souales f»idrea du gé» 
néralde biîgade , que leiorp< de l'accuse , lea mesiHir^S' 
du coiHfell de game spécial seraient tous piîs dans ce 
cor{>s ; ei s^il u'y en avait pas ai^sez pour liarmei k'dii coA- 
a^il. il en aérait appelé on nombre sulficant de la tioape 
i(oÎMner 

' Aucun desmembiei qui l*ii«ront composé ne pcurrs 
éiie appelé de nouveau à un conseil de guerre spécilil 
4|ii'à son tour de rdle. 

(:;) L*«isf eDdant et -le descendant en ligne directe y. 
Toncl.^ et leneVeu, lesconsjns au premier drgrc et les 
oUics a ces divers degrés, ne peuvent être siti nltené^ 

Pàefifc v^iAhhe^ dn m^iof coudeil de guerre apéiiai» * 
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Le conseil , provoqué par Tordre du 

(^mettre ici le nom et le grade de celui nul aura 
nomme les juges) ^ sY^st réuni à ( i ) (clesigiier 
l'endroit) , à PelVel. de jugei* {piettre ici les 

nom ^prénoms , profession ou grade et corps de 
Vaccuse\son lieu de naissance^ son domicile 
ayant d^entrer au service ^ et son signalement^ 

La sréance ayant été ouverte , le président a fak 
apporter par le gi effier , et déposer devant lui sur 
le bureau , un exeinplaire de Parrêtc précité du 
1 g vendémiaire an 12, et a demandé <nisnite au 
rapporteur la lecture de la plainte , du procès-* 
verbal d'iaformation , et de toutes les pièces ^ tant 
à charge mi^à décharge envers raccuse, au nombre 
A Qnettre (ci le nombre des pièces'). 

Cette lecture terminée ^ le conseil a délibéré sur 
Tétat de la procédure (2), et ayant trouvé que Tins- 

(1) Les conseils <le guerre tieadroiit leurs séances cbes 
le connnanilant cParmes de la place , qui sera tenu de 
chauffer et éclairer le' lieu de la séance j et de fournir ait 
conseil les fables et sièges nécessaires ^ sans ^uMI puisse 
pour cela réclamer aucune spBime ni dédommagemenS» 

Dans les liei«x où il n'y aura pas commanilant d'ai>- 
■les en tîrre , la séance se tientlra à PUàtel de la mairie * 
et ans frais de la comnane ; 

A l'a nr ce, sonanae tente qniseradresséeàcet effets 

(a) Si ^instruction n'est pas complète | le coaseii s'ex* 
Iprimera ainsi qu'il suit : 

«Ht ayant troHvé que l'instruction n'était pas com* 
plète , a «rtlcMHié qu^iî serait plus ampieaient infor/né ^ 
en ronsé(]uence, enjoint au rîipjiortcur de recevoir les- 
dépositions de (désigner les témoins) , ou iVlnfot met 

sur les iairs^uivans (menttçnnei c:s faits) ^ ou de se 
pro( mer les pièces ci-après [designer ces pièces) ^ 

«ans le dé'ai âc (dire dans cêinbiin d* heures ^ et ne 

pas ddpasstr le nombre de quarante huit) , a IVxpiralion di:» 
^uehielai le conseibjpfiuenespécialfcprendra sa séance. 

« Fait en scince puljii.jue , à les )uur , n:ois€^r 

an que dessus; et les membres du COU^UoAt sig^é 
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tructîon Aaît complète (i), le président a or- 
donné il la garde craniener Pacciisé, lequel a été 
întrotiiiit libre et sans levs devant le conseil^) ac- 
compagné de soa déieiiscur olittcieux* 

Interrogé de ses oom , prérir^nas, ^e, état, 
igrade^lieu de naissance ^ domicile avant d^eutrer 
au service; a répondu (meiire ici la réponse 
de Vaccusé), 

Après avoir donné à Tacaisé connoî?îsance der 
faits à sa cliarge, lui a\ (mV (ait prêter interroga- 
toire par Torgane de soii ])résîdent , avoir eateoda 
«éparémeaf; les témoÎDS i^sHljra des pièces de 
conviction ;^ on ajoutera : représenlé les pièces de 
conviction) ; 

(i) Si, OMtrelc crirr p de descrfion , lecoineil tnrate 
qur i'ac( iist' en a ' ommisun pitis sévèrement pLni parlea 
lois, il r«=nverra l*accusé , la procédure et les pièces da 
pro(* s, paiclf^rant le tribunal ( ornpétent , et il en rond ra 
conipre ai) niinistro de laguecre. Dans ce cas , il 8*6x011- 
inftaainsi qu'il 5ut( : 

« Cette lecture teiiAinée, leeonseiî dp pierre , cont^* 
déi a n t que ledit. ( mettre ici Us nom et prénoms de 

l'accusé ) , artu^o de dé ertion (énoncer l'espace et 

les cil cvustanç^s de la désertion dont s^agit) , esr«'n outre 
prévenu de {f^i'c mention des faits dont il est pré- 

re/"/); considérant que te crime est plus pn«ve que celui 
d« la (ie<;ei-tioo dont 5':igir, attendu f|u'il rst^nide 
j?ar lu loi du ( citer l'article et Ui date de la Ici ) et 

que celui de la désertion «lont il est ici «juc stiun , est puni 
seulesMent de quinze cents tràncS4i*aiiien de , et de 
émdiqufrUpemeiuiwnttarticle titre àe 

'arrêté daii|fendéaiitiré«n la;^ 
' « Orcionne, it>nft>ffiiéaieBt à l^hrtlcl^ 3*4 , titre 3^ dudît 
entiè^ quel^accuaéyia procédlaieet les pièces kUx procès 
aeronf ên voyéa pardevant le ( thdiquer qud est cr 

trihupii^) j,, et que y séatce tename , le constell- p uerre 
S]kicial en rendra cojnpte anoiisnistredela guci rc \ 
" ^Ofa^ipe^ au sarplas , le rapporl^nr de iajjre exécutea 
le présent jogement daaa toat w comaia» 
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(112) 

Ouii le rapporteur daus ses coaclusions^)- et 
Faccusé daos ses moyens de défense , tant par luii 
que par son: défeaseur otEcieux, Tesqueb gû^ dé^ 
elaré n^àvoÎF rfeir à ajouter à> leurs moyens de* 

défense , le président a deinîmdé aux liicnibres du 
conseil s'ils avaient des observations à faire ^ sur 
leur réponse iiégaLive , le président, au nom et de 
tavis du conseil, ^ j^o^les (£ueâiions (^i) ainsi 
qu^il suit : 

Le nommé (mettre le mm et Içs préitoms^' 
4e raccus(f) ^ qualihé ci^essus ^ estait convaiacii^ 

de s'être rendu coupable du crime de désertion 

A~t-il déserté (^mettez ici si c'est à l'en^ 

neini , ou au rebelles ^ ou à l' étranger ^, ou^ 
r intérieur^ ? 

ÀH-il déserté (étant enfacûonou 

êtvec arme$\ o«r, ett. ) (2) ? 

Les questions armant été définitivement' posées^ 
en public et en présence de Taccusé , le président 
a ordoiuié au délenst^ur et à Taccusc do se retû'en 
î^^iccusé a été reconduit par son escorte à la pri- 
son ; le grellier et les citoyens assistans dans Tau— 
diloire se sont relire^ sur raiviiation du président*. 

Le conseil) apro^ avoir délibéré à huis clos 
tn présence seuieifient du commissaire du gou*^ 
vernemcnt le président ayant reciidlK les voix ^ 
eu comuien^aut par le grade iuférieui' et par le 



(1) Si deux ou |d u si nu rs'iou<?-ofiicîers' ou soldats sont 
tccusés d^avoir déserié ensemble, ou il^àfoiriWitidJe' 
pro|et de déserter , il faudra pof^r séparément |- pour 
chacun d'eux , Ips questions de culpabilité. 

(2) Les questions rclathcs aux Circonstances de la dé*' 
«crtion , seront présentées rhacane fcépc»roinent , sans- 
^ il suit n«cass«iM de ^oauneaop ^ les j^ii&s aggril-: 
jwatôs* 
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tt.tins ancien clans chaque granc, et nnl tmif 
son opinion le dernier (i) , le conseil dcc iare à la 
mnjoritc de (2) {auatre^ ^^^^ voix^ oià 
à l'unanimité) , que le nommé {mettre t& 

nom et les prénoms de l'accusé) rst cotipable , 

1^. De {f^ft^ mettre ici à la suite leê 

unes des autres , Les réponses du conseil sur les 
questions posr'es). 

Sur qtioi le conuiiis'-'aîrr du Cï^iivcrnrmcnt a lait 
son riiquisiloire pour rappUcaùou de la pcino. 

Les voix recueillies de nouveau par k pr<b*i— 
dent, dans la forme indiquée cF<desius^ le cmsetif 
faisant droit sur ledit réquisitoire , condamne k Im 
znajcrité de {quatre^ cinq ^ six voix^ ot% 

à Vuncnimité') ^ le nomme (^mettre ici /< 

nom , les prénoms y V( 'tatct le grade de l accuse) 
a la peine de (3) (^indiquer Ui peine) ^ et 

} ramcnde de quinze vvuXâ fi'.incs, conlbvniéttàenli 
aux ai*ti£les- de rarrêté du 19 vendémiaive 

• an 1 2 , conçns ainsi que suit : {insérer ici êouPaû 
long ces articles). * 
Ordonne que rinformatîon et antres pièces dii 
procès seronl iuscriles sur ]c pré&eul regiiU'c, jç^ 

. qu'elles y seront annexées 

Ordonne qu'il sera lait par notre greltier quatre 



(1) Charnti desjages émettra son opinion psr écrit 
^t la signçra ; c'est* à- dire , que chaque juge écrira son 
opinion sur une feuille de pnpier autre aae celle sur la-* 

Quelle le )ug(*ioent sera écrit. Cette feuille sera jointe au^ 
ossier du procès, et transcrite ^ cooiue les autresi sur'le, 
registre dont il a été parf^ ci-dessus. 

(s) l.e )ngementscni randu à la majoiitë a1)soliie dea 
Toix. {Krt. 4Ô1 tit. 3 de l'arrêté du ipyondémiaire an 12)* 
(3) Il est expressément défendu an conseil do i^ucrre 
•pécial|SduS]^eine de hTfaiture, de commuer ni diminner 
les pcînrs portées contre les déserteurs, par Parrété d^ 
vendéuiiaiie an la^ art* 41 , tit» 3 dudit arrêté* 
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copies du présent jugeraent i savoir: deux pour le 
luinistre de la guerre (i), une pour le général de la 
division (2) , et une pour être déposée au liea oà 
sera détenu le condamné: 

Enjoint au rapporteur de faire exécuter ledit ju- 
gement dans tout son contenu, cxcepié en ce qiii 
conceme l''amende de quinze cents francs, dont le 
paiement sera poursuivi à la diligence de Tadminis- 
nistratiou des domaînes et de Tenregistrement , con- 
formément aux dispositions deTarrété précité* 

Fait , clos et juge sans désemparer , en séance pu- 
blique, les joui*,mois et an que dessus; et les menH 
bres da conseil ont signé , avec le rapporteur et le 
çrelïîer, la minute du présent jugement (3). 
{Ici les juges y le rapporteur et le grever signent^ 

i l) Ces coptes seront eaToyces, dans la beitsine qui 
?ra U conaamnatiofiy su uinistre de la guerre , parle 
commaBdant da corps dn condaniaé , qui lita fera pieela* 
Uement ceriifier coaloriiies à Foriginat par le comata»* 
daat d*armes ou dn lieoi on par le général debngade 
f ul aura assemblé le conseil de euerre spécial. 

Il faat que ces copies soient bien écrites , et faites de 
Sttaaîère q«.'après le eejrtifié conforme à l*6ri|>iaai, il l'esté 
an ni<^ins une demi-page de papier ea blanc , alia qne le 

"le de ces co|des 
domaines et de 
»ent de 

l'amende île quinze cents fr. 

(2) La copie pour le général de la division ^ et celle qui 
doit étr© déposée au lieu où sera déteuu le condamné j 
seront également certifiées conformes à l'original par le 
commandant d'armes ou du lieu ^ ou par le général de 
brigade f\m aura assemblé le conseil de guerre. Le rap* 
porrour tera la remise de cette deinière au lieu indiqué^ 
et le romniandanldu corps eavena l^aatre aBgénér.Ade 
la division. 

(3) Le rapporteur fera exécutier le jugeaieat dans Ita 
TÎagt-qaaue iieiures* 




• 
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lo^ FoBMvhE^^^JugemefUportani absolution. 

Ccjourcl'Juii ( // J'iiut suivre la formule du 
jugement du conseil de guerre portant condiunna- 
lion , jus4ju'à l'alinéa qui commence , «iiwa que 
.Valinéa suivant de la présente formule. 

Le coBsefl , «près avoir délibéré à huit clos, eo 
présence seuleRicnt ditconuDusaire du' gouverne-* 
ment ^ le président , ayant reoieilli les vovx, en com- 
mençant par le graJc inférieur et yixY le inoîiiiî an- 
cien dans chaque gi*adc, et ayant eiiii» son opinion 
le dermei'^le conseil déclare à la majoriié (i) de 

( quatre , cinq , six voix , ou à l'u" 
nanimité) que le nommé (metti'e 

Je nom, ks prénoms ^ luttai ei te grade de Vac^ 
CMtsé^ ^ D^est pas coupable , 

1^. De (ilfaui mettre ici à là suite tes 

unes des autres , les réponses du conseil sur les 
questions posées ). 

Sur quoi le commissaire du gouvernement ayant 
été entendu , les voix recueillies de nouveau pai* le 
. i^isident , dans la forme mdîquée ci-dessus ^ 
Le conseil de guerre spécial déclare que 
{mettre ici les nom et préioms et le grade de VftC'^ 
cuse'^ , est acquitté de l'accusation dirigée contre 
lui (jt), ordonne qu^il sera mis en libel le et ren* 
Yo^'é à sou corps pour y couiiuuer son service \ 

% ■! .II»! !■! ■ > iii** m II Il II m iiiiiii.! m m 

(1) Le )u^en)rnt sera rendu à la majorité nbsolae des 
Toix- (Art. 40, lit. 3). 

(2) Si l'acqiiiJé est prévenu d*un autre délit moins gra- 
-f fc , et dont la répression n'est pas du resvort du conseil 
de guerre spécinl ,1e cooseil , après l'avoir accjuitlé du 
crime de désertion , le renverra au tribunal uu tliot mi- 
litaire ( oinpétent, auquel Pinforoiation ei les autres j)ié- 

• ces du procès , apiè avmrélé transcrite* sur le registre]^ 
.•cj^oui adressées ^yua copie duju^cuxciu. 



(n6)"> 

Ordonne que Tin formation et les antres pièces in 
proc;ès seront transcrites sur de présent r^iâtre^ et 
(ju 'elles y seront annexées ^ 

Ordonne en outre que copie du présent jugëiQent 
sera adressée ^ soUs huitaine ^ au nuiustreia guerre^ * 
et au général commandant la division , par le chef 
du (indiquer le corps auquel Vacquitté appar-^, 
tient et charge le rapporteur de le lairc exécutel 
dans tout son contenu. 

Fait, clos et jugé sans désemparer, en séance 
publique, à les jour, mois et an qq^ 

dessus; et les membres du conseil ont signé avec 
le rapporteur et le greffier. 

{Les juges et le rapporteur signant ici ^ et le 
greffier après eux. 

Les formalités à suiv;-e envers les contumax^ sont 
les mêmes que celles prescrites ënyers les accusée 
jpréseos^ àvecxctte dittérence pomtant^ que lors- 
que Paccusé est coiîtuniax , la formule de l'interro- 
gatoire devient inutile , et qu'ail faul omcitre de s au- 
• Il es formules lont ce fjni 5iippoî:.c racrusc présent 
et lout ce qui ne peut se faire qu'en sa présence. Il 
faut en outre i'aire mention dans le jugement) que 
Taccusé est contumax. 

• La contumace ne peut se purger qae devant tut 
conseil de guerre spécial, assemblé dans le lieu où 
se trouve le corps ou le détachement auquel i ac- 
cusé appartient. 

Si le condaimié par contumace se constitue prî- 
soimier, ou s'il est pris ou anèté , le jugemetii 
rendu et les procédures feites contre lui par suite 
de la plainte et de Tordonnance portant permis- 
sion d^inlbrmçr ^ sont anéantis de droit \ et 
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il est procédé à son égard dans la forme indiijiiét 
pour les accusés préscDs. 

Dans ce cas ^ m plainte et Pordonnance poitant 
Mmiission dftnliEHniier doivent être présentées . par 
le chef dudil corps ou détachement, au commim^ 
dant craniKs ou du lieu, si cVst dans riulérieurde 
la république, et au général de brigade sous les or- 
dres duquel il est ^ si c^st à Tarmée, pour qu'il 
nomme uu nouveau rapporteur et le charge d'ins*^ 
truire le procès contradictoireraenU 

Fait à raris, le 2a du mok de ^rimaille an 12 de 
la république frwçaise* 

Signe Alex. BfjiXHi-EB. 

•1 

Le ministre de la guerre ordonne que les formu-^ 
les et instructions ci-ilcssns seront suivies, tant aux 
armées que dans les divisions militaires de rintc-» 
rieiur de la république, et qu'acnés seront imprimées 
et aniiexées aux eitemplaires de Parrété du 19 ven-» 
démiaire an 1 a , concernant les dépôts de conscrîtt 
rél'racHiires , la composition et la compétence des 
conseils de guerre spéciaux, la prociduie de ce* 
conseils et les peines contre la désertion. 

EXTRAIT DES DÉLIBERATIOys DU CONSEli 
d'ÉTÂT, pu 1 7 VENTOSE AN 1 2 , APPROUVÉ 
LE 22. 

Le conseil d'éclat , qui . d'^après le renvoi du gou- 
vernement, a entendu le ra])porl de la seelion de 
la guerre sur celui du ministre ^chargé de ce dé^ 
partcnient, tendant à fiure décidoi* si le déserteur 

qui n^a emporté qu'aune partie de ses armes 014 

• - 
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de celles de ses camarades , doit être puni de raort^ I 

«a vertu de Tariicle 67 de rarrélé au 19 vende-* ! 

mîaîre an 1 2 *, ^ 
^ VurartiGle 67 de PaErétéiHrécUé ^ ({ui &^expnaift 

«insi qu^il suit : 

«f Sera puni de mort tout dcserteiir qui aiira em- 
porté SCS armes ou celles de ses camarades ^ ; 
Ëst d'^avis que le n^. 4 de Tarticle fiy de Parrété 

du 19 veudtwiaûie AU 12, doit, être rédigé ainsi 

^u^ilsuit: 

, ic Sera puni de mon^- 
« Tout déserteur qtd aura emmené son cheval 

Ji ou celui d'un militaire quelconque ^ 

a Tout déserteur <jai aura emporté son arme ou 
il ses ai mes à feu ; 

4i Tout déserteur qui aura emporté, soit une 
^ ^arme à ieu^ soit une arme blanche de Pun de 
« ses camarades \ 

a» L^enlèvement de la baïonnette ou celui du sa^ 
» bre seront considérés cpmrae circonstaiice ag- 
^ gravante de la désertion , et en conséquence la 
j«i durée de la peine du boulet et celle des travaux 
J3 publics sei*a augmentée de deux ans contre le dé- • 
^ ^teur qui aura emporté son sabre ou «a baïon*» 

Aette ^ 



» 

m 
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^ KCiSIOlf DU MmSTHE 7 MESSIDOR AN 12. 



Etat des Places de première ligne ^ pour 
servir de règle dans t application des 
peines contre la désert ion. 

^ FronHère du Nord^ ou Baiwe^ de Vew^ 
hcfuchure de l'&caui^ jusqu'au Rhin. 

L'^Ecliise.— Sas-de-Gand . — Fort Lillo.— Fort 
LiefkieQshocck— Ânvers et citadelle.— Yenlo* 

J. a. Frontière du Bhin. 

Cologne^— — Bonn. — Ma vcnce. — Gemerslwîim. 

Laiiterboiirg. — Strasboiag,— Ncai-liiju>adi et 
Fort Mortier,— -Huaiiiguc. 

3. Frontière du Jura. 

Landscroon. Blamout. — — Fort de Jouz. 
Genève. 

5. 4- Frontière d'Italie. 

Redoute da Petil-Saini-Bernard.— Valence. 
Alexuidrie. . 

%i 5. Fnmtière de la MéditerreMée. 

Monaco. — Nice et Fort Monulban. — Ville^ 
iSranche.— Aiitibes. — Saint~Tr<ç>cz. — Fort Bré- 
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jçnerite. —Toulon ol loris. — Forts de Marsctlle ^ 
Foris de la Garde, Giâleau d'If, et Tour da bouc- 
— Fort Peccaîs. — Aiguts-Mortes. — ForU de 
Cette.— -Fort Brescon*-^— Château de âalçe. 

Jle de Corse : Ajaccio. — Baslîa. Calvi. — 

âaiiiL-FiorenL— BouUacio. — Porto Veccliio.— ^ 
lie Aouiise. 

Ile d^Elhe : Porto Ferrajo.— Porto Longone. 

Fort ou Poste fermé de Plie Capraja, 

6. Frontière des Pjrdiiées. 

Perpis^naii,— iCoIlîoure. — Port— Vendre.— —Port 
Saint-T^iiie. — Eelicgarde. — Prats de Molio. — • 
Mont Libie,— Saint- Jeau-Pied-de-Port.-— Fort 
âocoii.— Bayonne. 

Frontière de V Océan* ^ _ 

Fort MédoG^^Fort Pâté. — Baye.— Tour de 
Cordonan. — Fort Cbapus. — Brou^. — Place 
d'Oléron ( Ile dT>iéron ). — Rocbetort. — Fort 

Fouras.— Fort de Pile dVVix. — La Rochelle et 
Fort Suinr-IiOuis. — Saint-Marliu de Riié (Tic de 
ÉJjKî). — Fort Saint-Nicolas djes Sables d'^Oiomierf 
— ïort de rile de NoirmoiUier. — Belle—Ile ea 
mer. — Fort Pcnthièvre (presqu'île de Quibe— 
ron ). — Fort Liberté.— Lorient, — Cçncameau^ 
^**«ftt«t^ fort, lignés et baiterîeS défendant la 
place, le port et la rade. — Les Iles d'Oucvsaut. 
——CJialeau du Taureau. — Les Sepl-Iles. — Port 
Malo et forts dcpendans. — Graudvillc— Ciier- 
bonr( et forts d< fendant la rade. — La llongue^ 
Ile TatilioH^ et Iles Sain t-Marcouf. — Château 
de Gien.— Le Havre.— Dieppe.— Monlreuil et 
€iuddle.-^Botdo^e« M Calais et forts dépens 
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Ostende. 

/Vota. Toutes les batierîes Termées le long def 
c6tes de France et des iles françaises , seront aussi 
considérées Gomme poste de première ligne ^ p(;ib- 
dant la guerre seulcmeuU 

DÉCRET IMPÉRIAL DU 17 MESSIDOIL 

Jugement des Espions ^ etc. ^ 

Art. A Tavenir les espîom etlesembancheart 

seront, ainsi que leurs complices, jugés pai' des 
cosnmissioiis m liiaires spéciales. 

Ces commissions seront composées de sept m cm-» 
bres, parmi lesquels il j aura au moins un oiticier 
supérieur* 

3. Les mèmlires de la commission seront noai-« 

mes , savoir : dans les camps et armées , et dans les 
lieux où sont stationnés les troupes françaises , par 
legénéial commandant en chef; et, dans l'inté- 
rirar^par le général commandant la division, eC 
dioisis parmi les officiers en activité. 

4. La commission ser^ présidée par celui de ser 
meuibres le plus élevé en «radé? et à grade égal, 
par le plus ancien dans ce grade. 

5. Un de* membres de la commission remplira 
les fonctions de rapporlcur \ il aura voix délibcra- 
lîve au jugement. 

6. Un sous-ofïicier , au Choix du rapporteur , 
fera les fonctions de greffier. 

7. Les jugemens de la comnaissiMi ne pourront 
êl4'ii atta<iué6 par recouis à aucun autre tranmal , 



et seront exécutas dans les vingt-quatre heures de 
leur proiioiicialion. 

8. Toute commission militaire sera dissoute dès 
quVUe aura prononcé sur les accusés pour le juge» 
ment desquels elle aura été convoquée. 

9. Les dépenses auxquelles donneront lieu les 
opérations des commissions militaires spéciales, se- 
ront assimilées à celles des conseils de i^uerre per— 
manens , et seront payées conformément aux arré«« 
tés des 17 floréal an 5 et 18 germifiail au 9 (i). 

10* Les ofEciers qui seront appelés à composer 
ces commissions , n^auront droit à aucime indeouiiié 
pour ce service extraordinaire. 

1 1. A compter du jour de la publication du pré- 
sent décret, les conseil* de guerre permanens ces-, 
seront de connaîure des crimes d^embauchage €t 
d^espionnage. 

EXTRAIT DES DÉLIBâUTIOKS J>V CeNSEII. 
D ÉXAT, DU 3o TUERAUDOA AU 121^ AP- 
PROUVÉ LE 7 FRUCTIDOR, 

Le conseil d^état , sur le renvoi à lui fait par Sa 
Majesté impériale, d^un rapport du grand juge mi* 
nistre de la justice, sm* la question de savoir à qui 
doii appartenir la connaissance des délits couunis 
par les militaires en con^é \ 
« Est d^avis que la connaissance des délits com<^ 
mnns^ commis par des militaires en congé ou hors 
de leur corps , est de la compétence des tribunamc 
ordinaires. 



Cette loi accorde (5 fr. par jugement 4e coi^tiunace^ 
au;^ igiefûers des canieils permanens. 
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U conseil d'état, qiu , d'après le renvoi libtp»' 
Sa Majesté l'Empereui-, a entendu Je rapport jfu 
section de leguUtkm sur celui du gtani j^ge mî- 
iimr« <k la justice, rdatità U queSion de sf v„" si 
les jugenwM des commimoi» militaires snécnicl 
doiventétiie Fendu* à la simple majorité des voix 
«u n les condaumaliotis ne peuvent être pronon-î 
cees qu'à la majorité prescrite pai la loi du i3 
brumau e an 5 , concernant les conseils de guerre, 
^ t*t d'avis que les articles 3i et Sa de la Un du 1 1 
^aire an 5 , ooncemant les conseils de g„erre , 
•ont aiiplicables aux jugemeos rendus uai iL ton»! 
sussions mibtavea. 

BÉCRET IMPÉaiAL 1>U u3 VZVVÙS^ 

AS l3. 

» 

t 

. Instigateurs à la désertion. 

Vu rarticle 67 de r.rrélé du 19 lî4dë»riaîreii* 
12 , ainsi C01.C,, : etc. Fojrezpage 92 , i*, 20 , 3». 

^.'article 68 du même arrêté, portat.t , «te! 

Les article 5 et 6 du titre 1 de Ja loi du 21 
Ivninaire an 5 , amsi conçus : etc. 
■ Considérant que la loi du 21 bnunaire an 5^ 
a laquelle renvoie l'arrêté du 10 veoda^k» 
an 12 , pour la définition du chef de complot da 
désertion ne contient aucune disposilioirV'on 

puisse appliquer textudDcment aux Sm^ de 



\ 



i 



Ç-'»«4 ) 

|>lot de désertion à Teu anger ou à Piatérieur ^ êpL^t 
€$%fffginkt de 5''expli<jutÀ' à ce sujet 5 

Le cousei! d^état entendu, décrète ; 

Art i^. A Pavenir ,"tout militaire ou aiître indi- 
vidu employé à la suite de Tarméc, qui sera con— 
vaincu d^avoir excité ses camarades à déserter, soit» 
à Tennemi , soit à Télranger , sok à rintérieur, sera 

réputé chef de complot , et^ comme tel, pmu d» 
i^ort» » . . 

LMPÉRIAL DU 8. FRUCTIDOR AN l3* 

Art. 58. Les suppléans qui ne rejoindront pas^ 
ou qui déserteront après avoii' rejoint , seront dé- 
noncés par le commandant du corps pour lequel 
Us étaient destinés ou dout ils faisaient p^utie, pour 
être tradûita devant un conseil de guerre spécial 
et condamnés par ledit conseil à cinq ans de la 
peine du boolet^ sans que leur père et mère soient 
solidaires de Tamende (jui fera partie de la con-i 
damnation. 

A cet effet , le capitaine de recrutement prévien- 
dra particulièremeot chaque colonel du départ des 
auppléans , et de Tépoque présumée de leur arrié- 
rée aux drapeaux. 

r Toutes les fois qu^un suppléant désertera, oti 
aéra réformé pour des causes non provenant du ser- 
vice , les engagemens contractés avec lui pai* le rem* 



tenu à rembourser toiites les sommes par lui re^ 
çues du remplacé. 

59. il est dëTendtt sous peine de destitution , 
tant aux officiers couauctears qu\aux colonels ou 
conseils d^administration , d^autoriser ou laisser 

#{>érer aucun remplacement de conscrita | d^ let 
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féhttO0r ou congédier sous quelque prételle qM 
tce soit, avant ou après leur admission aux^dni— 

peanx , sans en avoir reçu Paiilorisation par écrit 
(lu ministre de la pierre, snr le ra|>porl que lui en 
fera le général c^)niipan(îanl le iJepartcmenl ^ sauf 
toutefois ks conscrits qui , ayant été désignés quoi» 
que absens^ ne se seront pas conformés à ce qui est 
prescrit attieie 4^: rolfacier^nératv Sur la de- 
mande du. colonel ^ les fipra visiter^ et prononcèfv, 
S^il y a lieu ^ leur rcforirîf^ ; ils seront aussilAt ren- 
voyés dans leurs foyei-s. L/officier-général en ren- 
dra compte au ministr*^ de la guerre, et en prévicn- 
^aa le préfet du département auqu^ appartien- 
dront ces conscrits ) pour (pi^iis soient remplacés rlc 
amte, et soumis, s^I y a lieu, à paver PinderanHé 
réglée par Pimicle 46.» 

T I T R c X* 

Art. 60. Confennénient & la loi du 28 nivose 

an 7 (i\ tout docteur en médecine ou en chiriirijic, 
tout ofiicier de santé, tout agrnt deradministralion 
civile, tout oilkiier ou sous-oiiicicr de Tann^, con- 
vamous d^avoir attesté à faux des infirmités ou des 
incapacités^ ou d^avqîr, à raison de leurs visites ou 
fonctions ^ reçu des présens ou gratifications ^ 
aoît avant ^ soii après, seront punis, par voie de 
police corrcclionnelle , d'aune peine qui ne poiura 
cire moindre d*une anné^ d'emprisonnement, ni 
excéder deux aus, et^ en outie, ^une amende qui 
ne pourra cire moindi'e de trois cents francs, ni 
^ .excéder mille firancs. Ii|s seront en outre poijirspivis^ 
' sTil y'a lieu , pour le remboursement ^ en faveur des 
hôpitaux, d(2s présens ou graliflcations qu^ils au- 
ront re^us. 

(i) Cette loi concernait les dispense» de servîre n^ili-* 
taire p ^ue réclamaient les conscrits arant l^nr départ» 
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BÉCRET IMPÉRIAL DU 8 VENDÉMIAIRS 

AN l4^ 

Relatif à la désertion. , 

Ai u A con^tei: de ki publication du nréseni 
^«lécret , tout militaire qui sera coovaincu d^avoir 
Mcilé ses camarades à désarter, soit à Peunemi» 
aoifà Pétranger ^ soit k Pintérieui ^ sera réputé cbes 

-de coniplol, et, comme tel, puiii de mort. 

1, Lorsque des militaires am'onl formé le com- 
plot de déserter , soit à l'ennemi , soit a Tétranger , 
soit à riutét^ieiiF, et cpie le cliel' du complot ne sera 
pas coniMi) le plus élevé en grade ^es militaire» 
comrpUces ^ ou , a grade.égal , le pkta ancien de ser- 
vice , ou , à égaKle d'ancienneté de service , le plua 
âi^é, sera réputé chef de complot ^ et puni comm« 

t 
« 

]œ€R£T HMPÉRIJUi BU 17 HUMAIR* \ 

Prisonniers de guerreé \ 

Art* 1 ^. Les délits commfs par les prisonniers de 
pierre dans toute détendue de notre empire, sent 

justiciables des confimfssioii^ miBtaires. 

2. Le général commandant la division dans Tar-^ 
' rondissenitiit de laquelle se commettra un délit, 

réunira nue commission militaire composée d'Ua 
ofïicier de gendarmerie faisant les fon^^tions derap- 
portem*, et de cinq officiers *, le président ayant am 
l^çius le gr^çje de cliçf de^lMUailbn» _ : 
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3. Toute mutinerie ) rébiiitance à la gendariUfe^ 
xîe , à la ^arde na ilonale , tout complot aoni se ren- 
draient coupables des prisoimiers de guerre^ serool 
punis de mort. 

EXTRAIT DES MUHLTES D£ LA S£CRi:TAlI(£ia£ 
D ÉTAT^ DU FRIMAIRE A> l^. 

t 

Art, 1". Dans les villes de rinlérieur de rcni- 
pîre français oii il ne se Irouve pas un nombre su^ 
fisaut d'^officîers-généraux ou d'^oifiders supérieur^ 
pour la formation des commissions militaires , 4e8 
conseik de guerre et des conseils de rév ision per— 
manens^ on pourra^ pour cômpléler ces tribuninix 
militaires^ mettre un^oificier supérieur à la place de 
général de brigade ^ et uu capitaine à ia place de 
chaque officier supérieur manquant* 

2* L'oificier le plus élevé en grade parmi les 
membres de chacun de ces tribunaux, en sera le 
président*^ à grade égal, ce .^era le plus ancien de 
service dans ledit grade j et à Tégalile d^ancicuuelé 
de service ) le plus âgé. 

▲VIS hV CONSEIL d'état DU 4 JANVOSll 

xSo6. 
Délits de chassç. 

Le conseil d^état, qui, d'après le renvoi de S. 

M. I. et R. , a entendu le rapport de la seclicn de 
législation sur celui du minislie de la police géné- 
rale, tendant ,\ modifier, relativement aux délits 
pour faits de chasse, Tavis du y iructidor au la^ 

^pu^dédare que les délits communs, commis par 
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me$ mDItaîres en garnison ou présens à leurs eorps^ 
#ont de la compétence des tribnnaux militaires , 

Est dWis que les contraventions et délits pour 
faits de chasse, intéressant les règles de la pol&e 

générale et la conseï \ alioa des forets , la répression 
nVn peut appartenir aux tribunaux militaires, même 
à i'égard des militaires \ que i'avis approuvé par Sa 
Aiajcsté, le 7 fructidor an 12 , ne s^applique point 
à un tel cas , et que si de pareils délits n?étaieot pas 

Srévns dans les garnisons pai' la bonne discîpfine 
es corps et par les exemples des cliefs , la poiu*— 
^uite en appartiendrait, coiiformcnioiit ^u^ drçit 
commun • aux ti*ibunaux correctioiineL»» 

jORCUL^VIliî: DU DIRECTEUL GOÉBAL DE LA 
COUSCRiPTION j DU 5 JANVIER 1807. 

Désertion. 

Ayant en occasion de remarquer^ Messieurs ^ 
.que les loîs relatives a la désertion ne produisent 

S s tout Pctffet crue S. M. rempereur et Roi fvait 
oit d'^en attenere^ parce qnVHes ne sont pas as^ 

sez exactement observées ^ il est de mon devoir de 
fixer voire attention sur les obligations qn -elles vous 
imposent, et dVjovi^^»' instructions données par 
S. A. le ministre de la guerre, celles que le décret 
juiHet 1806 a reiuitie^ i^éce^saires. 
Art. I Tout chef de corps m de déiachem^t 
militaire ^ dont un sousToffîcier ou soldat aura aban* 
donne ou n'aura pas rejoint ses drapeaux, devra, 
sous peine de quinze jours u'aiiéls forcés, et de 

j)l!is foi'te peine , s'^il y a lieu . ainsi que \^ prescrit 
'articW a3 > titre 3 de* IVréié du 19 Yend%« 
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mîaîrc an î"2, porter pLniiir contre ledit sous— 
officier ou soldat, dar:s les vîngt-qnalre Iicurcs 
qui suivroiU Tcpoque où, en cxêculioii du tili-c ^ 
ou même arrcté^ il devra ctrc réputé déserteur. 

a* La plainte sera dressée suivant f ^ modèle ci-< 
Jointe n®. i*', qui, à quelques additions près, 
destinées h. compléter le s'gnalennent de raccusc , 
est en tout semblable à la forniiile a^. i**", auucxcû 
*à rarrèlé précité , et aux circulaires do S. A. 

3. Toutes les ibis que la plainte de via éue por— 
léc con're un déserteur non ramené au corps, 
cette plainte sera accompagnée de deux expcdi- 
'tions de son signalement rédigées dans la fem^ 
du modèïe n^. i (0. iElles seront visées par 1c com- 

mandanL de la place ou pr.: Tofiic-er f^énéral à qui 
'la plainte anra éU: reniiscî, et adressées par lui, 
X rLine à Tollicier de g^^ndariucrie du lieîi où Tac-* 
'casé anra déserte, et Tautrc au premici' iuspec-* 
teur-céuérai de la gendarmerie. 

4« i->a plainte oo devra jamais comprendre <ju\ni 
'seul déserteur, si ce nV<t lorsqn^il s^agira d'un 
complot^ càr alors il ne laui pour tous les coaccu- 
sés qu'aune plainte ^ qu^i^ic iaiormationi qu'Hun ju- 
gement. 

^. Dans aucun cas, on ne dc\Ta porter plu» 
d'^un ^déserteur sur la même feuille ae signala 
ment* 

6. Le i!> de chaque mois , fl me sera adressé par 

le major , et eu cas d'^absence , par Toflif ier coin- 
mandant la portion du corps près de laque le le 
conseil d^admioistratioa résiuera ^ les quatic élat^ 
iBuîvans: 

• 1^. Un état nominatif des déserteurs du corpj 
jpcndant le mois précédenU Cet état sei'a conforma 
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mil modclc n*. 3 ; et quand il u^y aura point c\x .^ù, 
' déserlioa ^ cet état sera négatif* 

Cet état devra, cainpvcadre aussi ceux des souf^ 
^<iffici^ et soldats qui, entrés dans les h^itaui^^ 

dolvent/élrc jugés commé déserteurs , en éxë«ntiott 
' de la circulaire de S« A* le ministre de la guerre ^ 

du ii janvier . ' 

2^. Un état nominatif des déserteurs rentrés ou 
'reconduits au corps pendant le mois précédente 

Cet ét^t sera contoi*me au modèle no 4} et quanti 

il ne sera rentré aucun désertrar , il sera négatif; 
* 3<^«' Un état nominatif des SQus-officjers et soldats. 

ïayés de» côiitrÂles pour cause de longue absence- 
'Cet état sera coiilornie au modèle n*. 5 ^ et c£uaud 
'iiul honime ii^iura été rayé , il sera négatif; 

4®. Eniin^ un état nominatii' des sous-officiers 

•t soldats qju^précédemuicnt rajés descontrplea 

Sour cause de* longue absence , seront rentrés pen^ 
ant le mois précédent. Cet état sera conforme ain 
jgapdèle n^. 6 , et ncgaîli\ s**!! y a lieu. 

Alin que le major puiss<i ni'adresser ^ à 
IVpoqae ci-des^.îis prescrite, les éiats dcniandés ^ 
le commaudaïu^de tout détacliemenl séparé dudé— 
pôl général du corps ( que ce détadiemi^Ut soit 
composé de bataillons de guerre , de* compagnies. 
. ou firactions dB compagnie) , adressera an major, 
du premîier au cinq de chrtqiie mois , les élémens 
des étals ci-dessus deuiauriés. Ils seront rédii>és 
de la même lij.'uijère que ceux qui duivtut m'él^re 
adressés le i5 pai: ic major^ 

Lors(|u^m corps. ou un déiacliement miKtaire- 
feera en. route) et qu^uor ou plusieurs souSM>fficier^. 
€1: soldats eu dëseiUieront ^ le.citcf de ce corps oui* 
dtetacliemeni: fera de suîte, conformément ad mo— 
d''|c c^ -juiul 2 , sauf Itî vu du général de bri— 
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âvi riffoiement de chaciui de ces déserteurs : il cm 
adressera une au commandant de la gendarmer» 
du lien où ils auront déserté, et Tautre au premier 

■ inspecteur-général de la gendarmerie impériale, 
et portera plainte contre les prévenus dans les 
vingt— quatre heures qui siu'\rontson arrivée à 5a 
destlualiou , ou son arrivée dans un lieu où il aura 
reçu ordre de séjourner assez de tems pour faire • 
juger, une partie ou la totalité de ces déserteurs, ' 

9. Lorsqu^un jugement pour cause de désertioQ 
aura été rendu par contumace ou conf radictoii e-» 
ment , le dief du corps ou du détaclu nient mili- 
taire auquel Tindiv idu acquitté ou condamné a|>— 
partiiiit , au lieu d\n adresser lui-même directe- 
ment au minisire do la ^nierre deux copies , ainsi 
que le prescrivait Tarticle 57 de Tarrétc du l'g 

, vendémiaire an id, les fera parvenir au major ^ 
lorsque celui-ci commandera le dép6t général du 
corps , ou^ eu boji absence , à celui qui le com- 
mandera. 

10. Lorsque le jugement comprendra plusieurs 
individus ) ce chef de corps ou de détachement 

. enverra au major un nombre de copie» égal k 
celui des individus jugés , en obseryant d^ajouter 
à ce nombre une copie pour tenir lieu de aouUe 
exjjcdition. 

1 1- Lorsqu'un ja^enient portant condamnation | 
pour cause dedéseï lion, aura été rendu conlradic— 
toirement, le chel du corps ou du détachement 
auquel appartient rindiviau jugé^ fera faire une 
copie de plus , pour , coniTonnément k Vsa U 80 
de l'arrêté du 19 vendémiaire an 19, , élre remise 
de suiie a la gendaiTucric cliaiycc de conduire lo 
condainiié à sa destination. 

1 2. Ces ( o^)ies devront être bien ca'ites et certf-* 

fiées canforine& à Toriginal par k commandanf 



Digitized by Google 



;dVmes on dulîea , sî le jugement a été tenid Am^ 
rintéricur de Pempirc ^ et par un général de brt- . 
.jgade , s'il a élé rendu à rannée. 

i3« Lgs clxels de chaque corps et détachemeat^ 
militaire exapoineront particulièrement, avaut d'^ear* 
yqyer ou remettre ces copies ; 

1 o. Si les individus j ngés y sont bien signalés ; 
Si Ton y a indiqué îe lieu de naissance de 
chacun d'^eivx , caulon cl dénartement; 

S^.IiC lieu (le leur domicile respectif au moment 
de leur entrée au service , canton et dépariemenl^ 
Le numéro de leur inscription sur le labka» 
.|[énéral de la conscription de leur département \ 

5^. Le numéro sous le^jpiel ils sont compris dans 
la liste formée en exécution de rarticle 12 du dé- 
cret du 8 Iructidor an i3 5 

6^. Le numéro d^inscription suc le contrôle du 
. corps ^ 

Le domicile die leur pèfse et mire , canton 

et département ^ 

8^. Enfin , si l'on a indiqufé le jugcnfont par 
contumace qui aurait pu être rendu prèccdem:- 
ment. 

S'ils s^afpcrçoivent de quelque erreur on 
. omis&ion 9 ils la répareront, eu écrivant en marge 
de chaijue copie les renseignemens convenables ^ 
dont ils cert^ermt Texactitude par leur signature. 

i5.I)ès que le major aura reçu les copies des 
.jugemr:us, il fera faire une expédition du signale- 
ment de chaque condamné par contumace , et 
^adressera , après IVvoir certifiée , au premier 
in&pecteiu-général de la gendaimerie. Ces signale* 
tncns seront rédigés jsuivânt le modèle ci -* joint 
3 , en supprimant seulement la colonne où 
doit être ipscrit le j^rononcé du jfugemeut contrai^ 
dicioke. 
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rfy. Le i5 de cIku^hc iiiois, le major tnc fora 
renvoi des copies <!(• tous Ivs jugcmeus rendus 
. dans le œqis précc4eol conlre des dcscrîcurs; mais 
avant ^il examinera si c lloç sçnt w nombre siilii^ 
sant , si elles .5qnt ccrufiées cooformes par qiii de 
droit , et si eUes contiemieul tous les rcnseigncn- 
mens spéciiiés daus le trciaâtmc paragraphe ci- 
dessus. 

1^. Il recliCera luî-ratmc, s'il le pciU , de la 
. manière o-de^su^ ii^dè^piée , les erreurs ou omis^ 
sîons qu'ail reconnaîtra dans ces copie^. 

18. Si le^ vices de ces copies soot tek qu^ ne 

puisse les rectifier , on s^W manque de renseign^ 

mens ncccssiiires pour opérer les rectifications il 
renverra ces copies au chef du corps ou du dêia- 
chenient mililairc qui les lui aura traB5mises , en 
lui indiquât les motits du renvoi et les recliitcat* 
tiens à iâire* 

19. ton* les cas, il ne devra mVnvorcr 
aucune copie qui ne soit conforme aux dis; osifaons 
ci-dessus prescrites , ou sans qu^il me fasse con— 
.naître les iiioliis qui ne Paiiraient pas permis. 

ao. Je recommande particulièrement aux ma- 
jors de ne point perdre de vue les hommes qjii 
leur seront désignés comme étant entres auxliôpf- 
jtaux; ils doivent' veiller à ce qu'ils rejoignent dès 
qiie leur santé est rétablie , et à ce qu'ils ne puis- 
sent se soustraire impunêilent au service militaire î 
àceteflFet, ils entret endronl une correspondance 
V l^uiyie avec les commissaii-es-ordounateurs ou des 
guerres ayant la^ police de ces étahlissemens. 

ai. Si le ma)or apprend, soit par les éuts des 
économes des bApkaux civils ou militaires y soit par 
un inspecteur , sous— inspecteur aux revues ou par 
* un commissaire des guerres , q;ie quelqu\in de 
ces liommcs se soit évadé de riiopiial , ou qu'il ça 
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!iCL Les che& de coms remettront na eti^ 
plaire oa une copie de la présente inslmction à 

chaque cliel de dclachemeut c^ui ^cpâucra «lu 
corps. 

MODÈLE 1 (i). 

. Plainte à commandant d^mmesda 

la place Div^ision militaire de l in- 

térieur (2). 

Le soussigné colond (3) du {meitn 
le numéro au régiment^ réf^ment de 

{désigner Varmé) , a riioiiiicur de vous rcpiésen- 
ter que le nommé fils de 

. et de domiciliés à 

canton d déparlement d . né 

le à canton d depar- 

* tement d domicilié , avant d^entrer aix 

service ^ à ca/ilou d département 

d taille ciicveux sour- 

cils yeux front n^z 

bouche menton visage 

teint {]\laraues particutièrey)^ 

(Désigner ici le grade de raccusé, la compa^ 

(1) Elle rnnplace la formule première |jresçrite par Uk 
décision du 2a iriinaire an 12^. 

(2) A l'année, cette plainte doit toujours ètie ndiessée 
au ^énf-rid tie brigade sous îps s duquel se trouve \fi 
corps ou le clclatlioment dont t.iit partie l'actiisé, 

liaiisles di\i8ions luilitaiies de Pintérieur, elle doil 
èU€ adressée au coininandant d'armes tle la place dan» 
:laqaell« se trotive le corps ou le détachement dont fait 
'^rtî^ Tacoité, at, à deiant de commandaBt d'arme» 
•D coflnmaadrat da \vm*> 

' (3) Si ctlai qui porte ptaittte n'est paa colonel » il les» 
«icntion du corf S OU da détadumeai àUiiatfe dons . 
Sleiidifi;, 
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et h balaiBon dont il fait paitié , ainsi le 

n^. ei Pai njc du corps auquel il appartient). 

Knué au service le (i). 

Inscrit sur le contrôle du corps sous le n^» 

Sur le tableau général de la conscription du de** 
parlement d sous le nP. 

Sur la liste formée en exécution de Fart 12. oa 
décret du 8 fructidor an i3 , sous le n^. (t^). 

A aLandonné ses drapeaux (3) le du 

(1) $t Vaccttsé est conscrit , il iant ajouter ^ romnic 

€ontcrk dt Van 

S'il est remplaçant 9 il fan ilra mettre i^mme rtmplfh^ 
fant de ( i nciîquev lé nom et prénui|is du ren^« 

pincé ) C9n$cnt di Van 

Si l*dccoKc* est rttràlé folontaîrc, on mettra, wmme 
mu4té vélontQ iKt defvant ta munUipalité d canton 
département d U ' 

Si rami«é h été appelé au serrireptr les loîs anté- 
Tieures à In conscrsptien , ou se bornera à mettre ^entr^ 
au service le 

(a) Si l'accu«é est rnrcît' volontaire , ou s*iî a éfé Ap- 
pelé 911 service a^Biït la l< i <ur la roiJ«4riplion , on ne le 
• sitînalfrn que SOUS le numéro d'in&criptiou au coutrèle 
. du f orpo. 

(3) Si Tarcust', étant ennVô v(>lnntaire , est cîésertrur 
pour n'avoir pas rejoint dnns le tiélai déierrciné par la 
loi ^ an lieu de ces mots ; a abandonné ses drapeaux U 
du rr.nis d on à heures du 

et n'a phis reparu au corps depuis cette époque , on mettra 
Ci u\ ci : n*a pas paru au corp^ depuis V époque de sçn cn- 
tôlement. 

Si Tacciisé e^^l flésrrîeur poi;r avo'r (lépassé son congé 
et î»*îiToir pas rrjoint dans le tlelai de f jveur accordé par 
Varrêté du 19 vf n*'éiniaire an 12, au lieu de ces mots : a 
ûhundonné sci, drapeaux , il faudra niMire ceux-ci : ayant . 
.obtenu un congé limité pour en jouir du du mois d 

de l'an jusqu'au dumtdfd 

ênivant , en a dépassé la durée ^ et n'a pas rejt^nt danê ta 
délai de faveur accordé par le titre ^ de l'irrité du tp wtdi^ 
miaire tfu la. 

Si l'accusé est déserteur pour s'étreévadé^'au hôpital^ 
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heures da (0 , ^ " P^'^ '^P^^ 
an corps depais «ctte époque (a). 

Les témoiiit de sa désertion soot (3). 

,o. { Indiquer ks noms ^ prénom^ 

grades et compagnies des témoins)^ 



a*. 

8«. (4) 



Pourouoi a vouB demande qu'U en soJt informe, 
afin cmeleêàt {rappeler les nom et pré- 

noms de l'accusé) soitcMBite juge confonnémwt 
à \\rrèKi du 1 9 vendémiaire «ni»» ^ 

Il vous remet ci-joinles les deux CO|i«a W «ff»* 

n. • «'« IW rejoint « w sorti, de l'h6pmtd ^<pflrt^ 

nf d U : dan» le second et», on mettra ♦ 

7,.i évadé d. VMpîtal d ^^P'^^f^i^ UUcd 

joindre IVx.rait ie IVta. de l'^^W»»»»» £ siïS^ 

leur outons-inspecieurauxtetae»;- 

M "i la désertion est accoiPpaçnée .le orcMttaacea 

était rendu v«l<>ntaireiiieat, Il «^••'""'^ÎS^r^î' 
qu'il .u.t : Après le aiot ^W»»* <»• •'«""""îi.X.^ 

£c e a et le. Muàt lâ compagnie de l'accuse , ou s, 
r-al-W . dé«»ié é».t de garde, de. .oua-atUcer. et 
deii Mililits de cette mèine fiarde. , . , 

. (4) o' pour" 
rinattHCtioii de ratMte Vti»tftm, 
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lement diidlt (nom de V accuse)^ qu'il 

vous prie de viser et de Iran mettre ii qtîi de droit. 
Il vous demande en outre de lui donner un récé* 




rations du conseil é^administration, sur lequel 

g'stre copie de ladite plainte sci a imcrite boui vingt- 
quatre heiucA* 

Fait à k 4a moif d 



( Plac$dêhiign4mir$ dêc^luiqui pùrtê 

la plainte). 



■ 
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EXTRAIT DES MISIOTCS DU CONSEIL D^ÉTÀ^T 
DU 16 FÉVJUER 1807. 

Conseil de guerre. 

^ Art. i®"". Dans les divisions militaires de Pinte* 
rieiu' où il ne se trouverait pas au chef-lieu ua 
nombre suffisant d^oii&îiers du grade prescrit par 
les lois arrêtés , pcnir former h» consèik de 
gitore et xle^ révision permaneiis , on pourra ^ 
poiur compléter ces tribunaux militakes , mettre 
a la place de chaque^ otiicier manquant , un olïi- 
cter de tout autre grade inférieur , pourvu qu^il 
ait au moins celui de sous— lieutenant* 

Dans tous les cas , chacua de ces conseils ne 
pourra être présidé que par un officnr 3i^)érieur. 

EXTRAIT DES MINUTES DU CONSEI^ DÉTAT 
DU 16 FÉVRIER l807# • 

Désertion d^enrôlés volontaires^ 

Art. icr. ConfoiWment à la loi du 19 fructidor 
an 6 , sont considérés comme déserteurs les enroléi 
Volontaires et les conscrits de la réserve ou du dé^ 

Sot, qui , aj^t contracté rengagement d^entrer 
àns Parmée active , ne se seront pas rendus , dans 
le délai qui leur aura éié prescrit , au corps pour 
lequel il étaient destinés ; en conséquence , ils 
seront jugés par le conseil de guerre spécial de ce 
corps , au vu de lem* acte d^enroknient <»a de dé- 
claration , certifié par le maire qui Faura reçu ^ et 
punis des peines portées par Parrêté du 19 vcn- 
aéoiiaire w 12 , contre la déicr tion. 
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I 

OatCCIJkIl£ BU DIRECTEUR GÉHBEULL ^ BU 1$ 

AVRIL l807. 

Enrôlés w>lonl€Ures. 

Se vous transmeU ci-^oiai) Mettiaon^ uH 
«templaire dn décret rendu au can^ impéritl 4e 
I^MMich - Eyfam ) le td f^vrser dernier^ mtr le 

tnode de ju^cr les iWfèW ii voiontak^es ou conscrits 

♦de la réserve ou du Jénot , qui, ayaut coiiLraclc 

rengagoiuent dV'Utrcr nu\)* Wu nn i: actiVe . ne se 

sont pas rendu? , flan> le dclai (jui ieur a rte pre^ 

^rit ^ aa Coip$ pour k^el ilë étaient destinés* 

* Vous reniaïquerez que ce décret déroge a«SC 

dififKMtiofls de IVirrécé du 19 veodétuiaire an 

rehdhf^s k l^aodiiioti des témoins requis , pour 

déposer du fait de désertion , et que ^ dans le ca# 
• 1* I *ii ' • * 



Sarticulier , Je conseil de gueiTC spécial r<;t tcim 
e juger les pré\ ctius , au vu de leur acte d^curô-- 
kment ou de déclaracbn , cerliijé par je Biakia 
^ Tam-â reçtt« En oonséqueaoa ^ «après Vetpm^ 
tion des trrâ mois de gi ace accordés par ce d0» 
eret , tout chef de dé|i6t ou de eùrns qui mira reçu, 
en exécution de ma circulaire du o.y iiovcniÊre 
dernier , l'acte d^enrôknient volcnlaire ou la dé- 
claration d\ui conscrit de la réserve ou du dépôt^ 
d^eutrer dans Partuée active , ceilifié pai* Je tBaire^ 
devra , si cet horame n^cst pas arrivé au corps, dans 
le délai fixé par la mèout evculaire ^e dénoncer-, 
pour quSl sbîl jugé ^ôftiine déseHeur^ oonfvrmé^ 
nient à la loi du 19 fructidor an G , à Tarrété du 
ic) vendémiaire an 12, et su décret in. pérîal du 
16 février dernier^ il devra , pour le jujgenieut| 
ks* «ignalemens et les états ^ se coulonucr k ifi^ 

drinuaire du 5 jaRVâer dernier* ' * 



( i4« ) 

3W remarqué) messieurs ^ qu'ail est très-difficile 
^ie fyire conduire aux bataillons de guerre , de9 

{prévenus de désenjou arrêtés dans Tintérieur de 
^empire ^ que ceux d'entre eux que Pon recoin 

duil au dépôt gcuéral de leurs corps , après avoir 
été jugés par contuniace à i'*arméc , languissent 
<lau> \i)s prisons , sans pouvoir être justes contra— 
dicloijremeut) parce que la. procédure n^exisU 
point au dépôt, que le$ témoins à entendre sont 
éloignés ) et-mi^ilest presaue impossible de $up« 
pléer à leur absence par aes séries de quêtons 
k répondre , sur^toul depuis rétablissement dei 
conseils de «guerre spéciaux , qui sont ^ ainsi que 
les capiunues-rapporteurs , reuouvclés pour cba-^ 
jque ai£aire. 

Pour remédiar à ees înconvénicns, i toutes les 
|bb qu^an corps sera divisé en ;deux ou plusieurs 

Îarties^ le jcW de toute fraction de ce corps 
autre que le dépôt général ) ^ dont il désertera 
.iiu sous— olïîcier ou soldat, rédigera, eu double 
j^expédition , la plainte ordoiuiée par Tarreté du 
.>9 vçi^4^Jiiiaiaiive .an elma circul4ire cjlu 5 janvier 
jjjiemier. 

S|0, J)^iis ^ cas , . ^instruction et k procédure 
.isonçernant un con^um^xo?,, seront toujoursrédigées 
,0a doublé expédition» 

3", II sera envoyé , avec la copie du jugement 
exigée par Tart. 9 de ma circulaire du 5 janvier 
jt8o7 , Tua dei doubles de la plainte et de la pror- 
c:édure, au major , ou, en sou absence , à celui 
iÇui coïn:uanaer?i.le dépôjl général du corps. 

4<^, Ce» pl^ceç resteront au dépôt général du 
/C0iT>3, pour servir au jugement contradictoire de 
raccusé, dès qifil sciq. pji'éscaté ou qu'ail y 
.^ifra élé reconduit, 

5^, Tmi à^^Kji^i^ qui sera arrêté Asm V'mè^ 
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tîenr cle IVmpîrc , sera reconduit AU âépii gèbètû 

de son corps. 

6®. Tout dést ru m cjui jfia pris Imrs des IVoflh 
tières , sera concluil au dépôt gciKial d<; son 
corps , si, au nirment de ccUe arrestî; on , il ie 
trouve plus près de ce dépôt que des bataillons de 
guerre. 

70. SSl se trouve arrêt* dans un « ndroît phis 

Toibin d( s bataillons de îî;iu'rre «ne du dtipèt gClié- 
ral ^ il sera conduit à ces hataiilun*:. 

8^. Tout liciDmc ainsi reconduit au drpo» 
néral , devra être )ugé de suite conlradictoin nK nr. 

9<>. Conforménienr aux articles 3i « 32 et 3.^ de 
Parrété du 19 vendénûaire an la, le capitaine-^ 
rapporteur , pour procéder à rjnibrmatiou', se 
fera représenter la copie de la procédure ♦pii aura 
été envoyée au dépôt au ni(.ii;cjil de la de.^crtioa 
de Taccusé. Si ce capitaine-rapporteur croit Tin-r 
foimation teiniinée, le conseil de guerre spécial , 
convoqué en exécution de Particie 34 de TaiTété • 
précité , prononcera sur le sort de raccusé. 

10^. (Je n'est que dans le cas l'information 
ne paraîtrait pas terminée ^ qu^il y aurait lieu 
de recourir à la loi du 18 praiiial an 2, relative 
au mode d^entendnî les icnniitis ahscns. 

11^. Si Taccusé est reconduit aux bataillons 
de guerre, qu^il n^y ait point été jugé pai* co/i^ 
tumace , et que les [>ièces ou les témoins se trou- 
vent au dépôt, le clief de ces bataillons écrira de 
suite au dépôt ^ pour demander la première pro--- 
cédure, et mVn rendra compte. 

l'yP, Tous les ciiels de corps ou de dépôt où il * 
exivSte maintenant des accuvsés de déserlion dont 
^ la mise en jugement est retardée faute de témoins 
ou de renseignemens , en form^^ront un état noroî=- 

natil*, avec indication des téinoins sr entendra et 
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^es renseigaoDEiais à recueillir /«t me l'aéresse^ 
ront^ afia que je doaae des ordi*e$ pour qai]i 
jfmMeètrp pronoacé sur le sort de ces accusée. 

-OftCUliURE DU DmECTEm GÉNÉRAL j DU 28 

AOUT 1807. 

Déseriioii des reiijplsçamm 

étatfi fwmînat ili de déicrleins que les covp^ 
m'adressent , mon^weur, le i5 de oJ^aque mois, en 
ipxécatîon de Fart. 6 de nia circiilftire dit 3 jam^ier 
dei'nîer, et coiiforméaieiit aimjiodèle a^. 3.^iu<y 
est joint, ne contieimeot pas, «datîvement aux 
TemphijçaQs , tous les renaeignenienfi dont j^at bé^ 
foIn pour astreindre, iorsqn^îl y a lien, - les renh 
^placés àfourmi* de nouveaux remplaçans ou à iiiaiv 
ciier cji personne , et pour m-a^isui'er que les rem- 
plaçant déserteurs sont condamnés à la peine 
j^ortée dans les articles 5?. du décret 4%l ^ nivoôe 
'an i3 ^ et de œkii du ttlîriuikdkNr suivant, mà 
conçus : 

Akidte 5a éu décret dii 9 nh»se an ^3 (1). /lei^ 
suppiétms qui ne ref oindront pas , ou qui dcser^ 
feront après avoir rejoint^ seront dénoncés par 
le colonel du corps pour leqiud ils étaient destin 
nés ou dont ils faisaient partie^ au conseil de 
guerre spéçial ; et condamnés par. ledit çtmseil 
à cinq ans de la peine du iaulet. 

Avu 58 du décret âu8 fra^dor an 1 3. tes sùp^ 
ptéansquifte rejoindront pas ^ m qui désertero • t 
après avoir rejoint, seront dénoncés parle a.m'm 
mandant du corps pour letpiel ils étaient des tims 
yu dont ils faisaient partie , pour é0re 4raduils 
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d^ftmtuu cmmlde guerre spéeiaLfiieméamftA^ 
par ledié cmnêeilà cinq ans de ta peine du boulet^ 

sans que leurs père et mère soient solidaires de 
Vameade qui fera partie de la eunJdmnation, 

IVaprrs ces molils, je me suis déUTniiue a laire 
focmef pour l^s retoplaçanft qui ont dcsei^té, soit 
en rejoignant le corps, soît après Pavoîr rejoini^ 
sin étsA conforme an modèle d-annexë (i).ll ipe 
^era adressé le i5 de clia<pie môis , en même lems 
que Pétat «o. 3 , sur kqntl ne fi^reronl plus les 
reoiplaç^ns (déserteurs ; vous in\*Q enverrez doux 
^ipéditions* 

Les ÇQ^Uôles de signalement qui vous ont été 
adresses ^ à compter 4e 4a levée de 1696) rendront 
iaucile la rormatiop de i^état que je deip;\nde , ]ors« 
: qii^il s^agira de n^e fiûre oonn^ttre 4ésep|ioii4^n[l 
«upplcant admis 4lans les départemens* Les tegi»» 
tres-nialri( ules dolN cnt d'^ailleius contenir à cet 
-égard , coiume à Pégard des remplaçans admis dans 
Jes corps diaprés mon autorisation, tou$ les éolair-» 



r4:4ssemcus necessiuces» 
l^aus le cas où vous ne 



iveriez ni sur les con- 



«frôles de sigun^emeni) ni sur tesregistres-mairicii- 
las, Jes senseign^mens -que <!eC élatdtnC conleirir^ 

•vous pourriez vous les procurer, en inlcrroîfeanl les 
. militaires qui aurait connu le j eniplaçaul dcsort( ur. 

Vous sentiriez que )a rcsponsabililé de^ remplacés 

.deiVic;adi.LMnt illusoire, si les corps ne nie mettaieut 
. :pa& à porLce de les tbrcer à ren^plir les oUigationi 

q[ue4a lot leur impose. 



(0. Jk. ui4sM û-coftU«[. 
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■ 

toi DU 17 SEPTEMBRE 1807. 

Crimes de Faux* 

T^a loi dn 2 floréal nn 1 1 , qui attribnc pcn fiant 
cinq ans, à la cour de justice criminelle spéciale 
dtt département de la Seine, la connaissance àm 
toits Ie$ crimes de&ax^soit en effets nationaux | 
soit sur des pièces decomplabilîté qui intéressent le 
trésor public , 

Et la loi (lu 23 ventôse an 1 1 ^ qui aUribue exclu- 
sivement au tribunal criminel du drparlemeut de la 
Seine, la connaissance des crimes de contre-lacon 
du timbre vkatik>nal et de fjdi^ricalion de laux billets 
de banque , sont prorogées pendant trois ans , ji 
'compter de Texpiration du délai fixé par }a |^ da 
% floréal an i^. 

PÉCHJST IMPÉRIAL DU 3 HOTSMBRS 

1807, 

Mise en jugement des Majors. 

Art. liCs dispositions delà loi da4 fructi* 
dor an 5 ) relatives a la composition des conseS» d« 
guerre devant lescjfuels donnent être tradm'ts , en 

ca^de déUt,les ouicicrs supérieurs, et à la ma- 
nière de procéder au jugement de ces oiiicie(*S| 
mnl applicables aux majors» 



I 



0 ^ 



DÉCRET IMPÉRIAL DU 21 FÉVRIER 1808. 

Jugement desprévenus souslesdrapeauoc. 

Art. Tout militaire sous les drapeaux , mar- 
chant avec son corps dans un pavs ami ou neutre, 
prévenu d'^un délit, doit être traduit au conseil 
guerre de la division à laquelle il appartient. 

DÉCRET IMPÉRIAL DU I9 OCTOBRE 1808. 

Peine encourue par les militaires con-^ 
damnés aux fer s ^ en cas d^éi^asion ou 
récidive. 

Art. Les militaires condamnés atix fers pour 
désertion ou insubordination, et qui sY'vaderout, 
serotit condamnés à une détention dont la durée 
sera double de celle qui leur restait à subir, à 
cojnptor du jour de leui' év^asion. 

u. Ceux desdits condamnés qui , après avoir 
6ubi leur peine ou obtenu leur grâce , se rendraient 
de nouveau coupables de désertion ^ seront cou- 
damnés à dix ans de fers. 
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